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CONFÉRENCE INTERNATIONALE 

POUB L*ADOPnON D'XJN 

Premier Méridien unique ternie à la ville de Washingtoîi. 



Protocole I. 



SÉANCE DU 1« OOTOBBE 1884. 

Les délégaés à la Conférence Internationale pour le choix 
d'un premier méridien unique, qui s'étaient réunis à Washing- 
ton sur l'invitation qui avait été adressée par le gouvernement 
des États-Unis à toutes les nations avec lesquelles il avait des 
relations diplomatiques, pour faire choix d'un méridien initial 
unique et pour l'introduction d'une heure univeraelle, ont tenu 
leur première séance aujoui'd'hui, le premier octobre 1884, 
dans la salle diplomatique du Département d'État. 

Étaient présents, en qualité de délégués de leurs Gouverne- 
ments respectifs : 

Pour l'Allemagne — 

M. le Baron H. von Alvenslbben, 
Jîinvoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Pour l'Autriche-Hongrie — 

M. le Baron Ionatz von SoH^fiFFBB, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Pour le Brésil — 

M. le Dr. Lriz Cbuls, 
Directeur de V Observatoire hnpérialde Rio de Janeiro. 

Polir la Colombie — 

M. le Commodore S. É. Franklin, TT. S. iT., 
Directeur de F Observatoire Naval des Etats-Unis. 



y 



Pour Costa Eîca — 

M. Juan Francisco Echevkbria, 

Ingénieur Civil, 
Pour l'Espagne — 

M. Juan Valeba, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

M. Emilio Ruiz DEL Arbol, 
Attache naval de la légation Espagnole, 

M. Juan Pastobin, 

Officier de Marine, 

Ponr les Etats-Unis — 

M. le Contre- Amiral C. R. P. Bodoebs, 

V. S. JV, 
M. Lewis M. Ruthebfubd. 

M. W. F. Allen, 

Secrétaire des Conférences des chemins de/er. 

M. le Commandant W. T. Sampson, 

U. S, N. 

M. le Professeur Cleveland Abbe, 

U. S. Signal Office, 

Pour la France — 

M. A. Lefaivbe, 
Ministre Plénipotentiaire et Consul^Oénéral, 

M. Janssbn, de C Institut^ 

Directeur de V Observatoire d^ Astronomie 

Physique de Paris. 

Pour la Grande-Bretagne — 

Sir F. J. O. Evans, 
Capitaine de Vaisseau de la Marine Royale. 

M. J. C. Adams, 
Professeur et Directeur de V Observatoire de Cambridge. 



Pour la Grande-Bretagne — 

M. le Général Strachby, 

Membre du Conseil des Indes, 

M. Sandford Fleming, 

Réprésentant la Puissance du Canada. 

Pour le Gaatemala — 

M. Miles Book, 
IngénieuT-en-Ckef de la Commission pour la 

fixation des frontières. 

Pour Hawaii — 

Honorable W. D. Alexander, 

Gèomètre-en-CJief du Royaume Hawaiien, 

Honorable Luther Aholo, 

Conseiller Intiine de Sa Majesté Hawaiienne, 

Pour l'Italie— 

M. le Comte Albert de Foresta, 
Premier Secrétaire de la Légation de S. M. le Roi d^ Italie, 

Pour le Japon — 

M. le Professeur Kikuchi, 
Doyen du Département Scientifique de V Université 

de Tokioj Japon, 
Pour le Mexique — 

M. Leandro FernandeZj 

Ingénieur-géographe, 

M. Angel Anguiano, 
Directeur de P Observatoire Astronomique 

National du Mexique, 

Pour le Paraguay — 

M. le Captaine John Stbwart, 
ConsuJrOénéraL 



Pour la Kussie — 

M. C. DB Stbuve, 
Knvoyé Extraordinaire et Ministre JPlénipotentiaire. 

M. J. Stbbnitzki, 
Major Général de V Etat-Major Impérial livsse, 

M. J. DB KOLOOBIVOFF, 

Conseiller d^Etat actuel. 



Pour Saint-Domingii 

M. M. DB J. Galvan, 
Envoyé Extrao7*dinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Pour Salvador — 

M. Antonio Batbes, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Pour la Suède — 

M. Le Comte Cabl Lbwbnhaupt, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 

Pour la Suisse — 

M. le Colonel Emilb Fbey, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire. 
Pour le Venezuela — 

Senor Dr. A. M. Sotbldo, 

Charge d^Af aires. 

19 e sont pas présents, messieurs les délégués : 



Pour rAllemagn( 

M. HiNCKBLDETN, 

Attaché à la Légation Impériale Allemund^. 

Pour le Chili— 

M. Fbanoisoo Vidal Gormas, 

Directeur du Bureau W Hydrographie. 

M. Alvaro Bianohi Tupper, 

Adjoint. 



Pour le Danemark — 

M. Carl SnîBN Akdbbsen de Bille^ 

Ministre Résident et ConstdrGénéral. 

Pour la Libérie — 

M. W. OOPPINGBR, 

ConsiblrGenéràl, 

Pour les Pays Bas — 

M. G. de Wbokhbblin, 
Envoyé Extraordinaire et Ministre JPlénipoteniiaire. 

Pour la Turquie— 

M. fluBTEM EfFENDI, 

Secrétaire de la Légation. 

M.M. les délégués ont été présentés à M. le Secrétaire d'Etat 
des Etats-Unis, l'Honorable Frederick T. Frelinghuysen, dans 
son bureau, à midi. Celui-ci a adressé à l'assemblée l'allocution 
suivante : 

Messieurs: C'est avec plaisir que je souhaite, au nom 
du Président des États-Unis, la bienvenue à ce Congrès, où la 
plupart des nations du globe sont représentées. Vous vous 
êtes réunis pour considérer et discuter la question importante 
d'un premier méridien pour toutes les nations. C'est à vous 
de donner un résultat définitif aux travaux préparatoires 
d'autres associations savantes et de congrès spéciaux et de 
rendre ces travaux utiles au monde entier. 

Souhaitant une pleine réussite à vos délibérations si impor- 
tantes, et ne doutant pas que vous n'arriviez à un résultat satis- 
faisant pour le monde civilisé, je prends la liberté, avant de 
vous quitter, de nommer M. le comte Lewenhanpt en qualité 
de président temporaire du Congrès. 

Le Département d'État se fera un plaisir de faire tout ce 
qui dépendra de lui pour faciliter les travaux du Congrès et 
pour en assurer le succès. 

Par un vote unanime de la Conférence, le délégué de 
Suède, M. le comte Lewenhaupt, est appelé à la présidence 



6 

temporaire, et dit que pour obtenir une organisation per- 
manente, il fallait procéder à l'élection d'un président, et qu'il 
avait l'honneur de proposer comme tel M. l'Amiral C. R. P. 
Kodgers, de la légation des États-Unis d'Amérique. 

La Conférence accepte à l'unanimité cette proposition, et 
M. l'Amiral Rodgers entre en fonctions comme Président de 
la Conférence, et prononce le discours suivant : 

Messieurs : Je désire avant tout vous remercier du très-grand 
honneur que vous m'avez fait en m'appelant, en ma qualité de 
membre de la députation des États-Unis, à présider à ce Con- 
grès. Je vois réunis, comme représentants de pays fort éloignés 
les uns des autres, des délégués renommés par leurs con- 
naissances dans la diplomatie et la science, cherchant à créer 
un nouvel accord parmi les nations en faisant choix d'un pre- 
mier méridien unique, et en introduisant une heure univei*selle. 
Nous aurons assurément lieu de nous féliciter si, rejetant nos 
préférences et nos penchants nationaux, et ne cherchant que 
le bien du genre humain, nous parvenons à fournir à la science 
et au commerce un premier méridien unique qui soit acceptable 
pour tous les pays, et dont l'adoption soit accompagnée du 
moins d'inconvénients possible. 

Yonlant aider de tout son pouvoir à l'accomplissement de ce 
projet, le Gouvernement des États-Unis a invité tous les Gou- 
vernements avec lesquels il a des relations diplomatiques, à en- 
voyer des délégués à un Congrès qui se ^réunit aujourd'hui à 
Washington pour discuter la question que je viens d'indiquer. 
Cette invitation a été accueillie avec bienveillance, et nous voici 
réunis pour nous acquitter de l'agréable devoir que nous ont 
confié nos Gouvernements respectifs. 

Toute vaste qu'est l'étendue des États-Unis, puisqu'ils com- 
prennent cent degrés de longitude, depuis 66° 52' à l'ouest de 
Greenwich jusqu'à 166** 13' à notre extrême limite dans 
l'Alaska, abstraction faite des Iles Aléoutiennes ; traversés 
comme ils le sont par des chemins do fer et des lignes télé- 
graphiques, et parsemés d'observatoires ; toutes longues que 
soient leurs côtes, dont l'étendue est de. plus de douze mille 
milles; et malgré toute l'importance de son commerce extérieur 



et intérieur, leB délégués des Etats-Unis au sein de ce Congrès 
ne veulent point insister pour qu'on choisisse un premier mé- 
ridien dans les limites de leur territoire. 

Dans ma profession de marin, l'embaiTas occasionné par les 
nombreux premiers méridiens qui sont en usage actuellement ^ 
est très-frappant, et dans la communication importante de longi- 
tudes entre des navires qui se rencontrent en mer, laquelle 
se fait souvent à la hâte et difficilement, et ne peut se faire 
parfois qu'au moyen de chiffres écritç sur un tableau noir, il y 
a beaucoup de confusion, et il en résulte quelquefois des dangers 
sérieux. Dans l'usage des cartes marines, on éprouve le même 
embarras, et un premier méridien unique sera, pour nous marins, 
d'une grande utilité. 

Pendant les deux années qui viennent de s'écouler, nous 
avons eu lieu d'espérer que nous pourrons voir se réaliser ce 
grand desideratum^ et dans le courant de- l'année dernière une 
conférence savante, où beaucoup de nations étaient représentées, 
à émis une opinion avec une remarquable unanimité et a traité 
la question dans un esprit très-catholique. 

Je n'abuserai plus de votre attention, excepté pour vous pré- 
senter les sujets que nous sommes appelés à discuter, savoir, 
l'adoption d'un premier méridien unique, et l'introduction d'une 
heure universelle, et je vous prierai de compléter notre organi- 
sation en procédant à l'élection d'un Vice-Président et des 
Secrétaires nécessaires pour dresser le compte-rendu de nos 
travaux. 

M. A. Lkfaivbe, délégué . de France, au nom de son col- 
lègue et du sien, propose que toutes les motions et discours 
faits en langue anglaise soient traduits en français. 

Le PB:ésiDENT demande si la proposition faite par le délégué 
français est agrée par la Conférence. Cette proposition est ap» 
prouvée à l'unanimité. 

Le PsésiDENT dit ensuite qu'il est prêt à proposer à la Con- 
férence de procéder à l'élection d'un Vice-Président. 

M. le Comte Lewenhaupt, délégué de Suède, fait remarquer 
que les élections dans les réunions composées d'un grand nombre 
de membres sont toujours difficiles, et demande s'il est absolu- 
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ment nécessaire d'avoir un Vice-Président. H ajoute que, pour 
lui, il pense qu'il y a tout'lieu d'espérer qu'on n'aura pas besoin 
des services d'un Vice-Président. 

L'assemblée, consultée, consent à se passer d'un Vice-Prési- 
dent. 

Le Président dit ensuite qu'il faut procéder à l'élection des 
Secrétaires ; il ajoute cependant que, en raison de la convenance 
d'une consultation à cet égard, cette élection pourrait avoir lieu 
demain. 

M^ Valbba, délégué d'Espagne, dit qu'il ne voit nullement 
pourquoi la nomination des Secrétaires ne peut pas se faire à 
présent, aussi bien qu'à une autre époque. 

M. LsFAiVBB, délégué de France, demande quelles fonc- 
tions les Secrétaires seront appelés à exercer. 

Le PsâsiDENT répond que la personne qui remplit maintenant 
les fonctions de Secrétaire a été nommée par le Secrétaire d'État ; 
qu'il est en même temps sténographe et que c'est lui qui sera 
chargé principalement de dresser les procès-verbaux des 
séances de la Conférence; qu'il faut cependant nommer des 
Secrétaires réguliers pour examiner et vérifier les proto- 
coles tous les jours, ce qui sera d'autant plus important s'il 
faut rédiger ces protocoles en deux ou trois langues ; et que 
ces Secrétaires doivent être membres de la Conférence, pour 
que les actes de celle-ci aient l'authenticité requise ; et que, vu 
le caractère des travaux dont il s'agit, ces Secrétaires doivent 
être, par leurs connaissances, bien au courant des matières 
qu'on doit discuter. 

M. Sol^ELDO, délégué de Venezuela, est d'avis que la Con- 
férence devrait s'ajourner à demain, puisqu'on a déjà assez, 
fait en arrêtant une première organisation; que si l'on 
s'ajourne, cela donnera du temps aux délégués pour se con- 
sulter quant aux fonctions des Secrétaires, et quant aux per- 
sonnes qui seront les plus propres à remplir ces fonctions ; qu'il 
y a des représentants des différents pays qui ne connaissent 
pas la langue anglaise, et que la Conférence pourra se décider 



demain quant aux langues dans lesquelles les actes doivent être 
rédigés, quoique, selon lui, il convient que les langues adoptées 
soient le français et l'anglais. Il propose donc que la Con- 
férence s'ajourne à demain. 

M. Lefaivrb, délégué de France, dit qu'il est de l'opin- 
ion de M. le Président, savoir, que la Conférence doit 
avoir des Secrétaires possédant des connaissances spéciales, et 
que les actes doivent être rédigés en deux langues. Il pense 
que, si l'on s'ajourne à demain, les délégués auront le temps de 
réfléchir sur le sujet et de se préparer à voter en connaissance 
de cause. 

M. le PsésiDENT fait observer que si quelqu'un des délégués 
veut faire des propositions relatives aux travaux de demain, la 
Conférence pourra procéder à l'examen de ces matières après 
l'élection des Secrétaires, et il propose au délégué de Venezuela 
(M. Soteldo) que sa motion d'ajournement soit retirée pour le 
moment. 

M. Soteldo, délégué de Venezuela, retire sa motion* 

M. Frbt, délégué de Suisse, exprime l'opinion qu'avant tout 
il conviendrait qu'une discussion générale soit portée à l'ordre 
du jour de demain. 

M. Valeba, délégué d'Espagne, dit qu'il est d'avis que 
les actes de la Conférence doivent être rédigés en deux langues 
au moins, et qu'on doit choisir des Secrétaires bien versés 
dans ces langues et dans les matières que la Conférence est 
appelée à discuter; que, pour que les procès-verbaux des 
séances soient bien dressés, il faut des secrétaires réunissant 
ces connaissances. Il ajoute qu'il est préférable de les élire 
après consultation préalable parmi les membres de la Confé- 
rence, consultation qui pourra bien avoir lieu avant la réunion 
de demain. 

M. le Comte Lewenhauft, délégué de Suède, dit qu'il 

ne voit aucun obstacle à décider dès à présent que l'ordre 

du jour de demain comporte d'abord l'élection des Secrétaires, 
2r 
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et ensuite une discassion générale, et il propose qu'on adopte 
cette résolution. 

La proposition est adoptée à l'unanimité. 

M. le Professeur Abbe, délégué des États-Unis, demande 
si les travaux de la Conférence ne seraient pas facilités pour 
demain si le Président nommait un comité à présent, ayant 
pouvoir de présenter les Secrétaires. 

Le Président répond en demandant si l'on ne ferait pas 
mieux de nommer ce comité à une réunion subésquen te, 'plutôt 
qu'à celle d'aujourd'hui, qui est la première. 

M. le Commandant Sampson, délégué des États-Unis, an- 
nonce qu'à la séance de demain il soumettra à la Conférence 
la question de savoir si les réunions doivent être publiques ou 
non, et qu'il présentera, en temps opportun, une motion pour 
demander l'avis de la Conférence sur la convenance d'inviter 
des savants distingués, dont quelques-uns sont maintenant à 
Washington, et qui désirent peut-être assister aux réunions, 
et prendre part à la discussion des questions à traiter. 

M. Lefaivbe, délégué de France, déclare que quant à ce 
qui regarde la première proposition, c'est-à-dire, de rendre 
publiques les sessions, il y est opposé, parcequ'il pense qu'en 
ouvrant les portes du Congrès au public, on n'y trouverait 
aucun avantage et que les sessions pourraient être retardées et 
embarrassées par une telle autorisation. 

M. le Professeur Adams, délégué d'Angleterre, déclare 
qu'il n'approuve pas la première proposition, c'est-à-dire, celle 
de rendre publiques les séances de ce Congrès ; mais il est 
d'accord en ce qui concerne la seconde proposition, et pense 
qu'elle est très-importante et d'une grande valeur. 

Le Président fait observer que les propositions faites par le 
délégué des Etats-Unis d'Amérique sont uniquement en forme 
d'avis, qu'elles ne sont pas présentées à la Conférence main- 
tenant, et que, par conséquent, elles ne seront pas sujettes à dis- 
cussion ; toutefois, il pense qu'un échange préalable d'opinions 
est fort utile. 
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M. le Capitaine Stbwart, délégué du Paraguay, dit qu'il 
pense que ce serait une très-bonne chose, en vue de la proposi- 
tion de rendre publiques les séances de la Conférence, d'inviter 
tout le monde au Capitole pour la discussion des divers sujets. 

M. le Prof. Abbe, délégué des États-Unis, dit qu'il sera 
facile de faire imprimer en entier les discussions de la Confé- 
rence chaque jour, pour l'usage des délégués, et que le public 
sera, par ce moyen, informé des actes, si cela est nécessaire. 

Le Président annonce que des mesures ont été prises par le 
Département de l'État, par lesquelles les actes de chaque jour 
seront imprimés et fournis en temps et lieu pour être examinés 
par les membres du Congrès avant la prochaine réunion, et 
qu'ils seront imprimés en deux langues, en français et en 
anglais ; mais que les protocoles ne pourront être régulièrement 
vérifiés avant que le Congrès n'ait désigné les secrétaires com- 
pétents. 

>■ 

M. le Baron von Soejèffeb, délégué d'Autriche-Hongrie, 
demande qu'une liste des délégués soit présentée à chacun des 
membres du Congrès. 

Le Président répond qu'il chargera le Secrétaire provisoire 
(M. Peddrick) de préparer une liste des délégués. 

Sur la proposition de M. de Struve, délégué de Bussie, le 
Congrès s'ajourne à demain, jeudi, à une heure de l'après-midi. 



Protocole II. 



SEANCE DU 2 OCTOBRE 1884. 

La Conférence se rassemble à nne heure de l'après-midi. 

Sont présents : 

Pour l'Allemagne : M. le Baron H. von Alvensleben et M, 
Hinckeldeyn. 

Pour l'Antriche-Hongrie : M. le Baron Ignatz von Schaiffer. 

Pour le Brésil :• M. le Dr. Luiz Cruls. 

Pour la Colombie : M. le Commodore S. R. Franklin. 

Pour Costa Kica : M. Juan Francisco Echeverrîa. 

Pour l'Espagne : M. Juan Valera, M. Emilio Ruiz del Arbol, 
et M. Juan Pastorin. 

Pour les Etats-Unis : M. le Contre-Amiral C. R. P. Rodgers, 
M. Lewis M. Rutherf urd, M. W. F. Allen, M. le Com- 
mandant W. T. Sampson, et M. le Professeur Cleveland 
Abbe. 

Pour la France : M. A. Lef aivre et M. Janssen. 

Pour la Grande-Bretagne : Sir F. J. O. Evans, M. J. C. Adaras, 
M. le Général Strachey, et M. Sandford Fleming. 

Pour le Guatemala : M. Miles Rock. 

Pour Hawaii : M. W. D. Alexander et M. Luther Aholo. 

Pour l'Italie: M. le Comte Albert.de Foresta. 

Pour le Japon : M. Kiknchi. 

Pour le Mexique: M. Leandro Fernandez et M. Angel 
Anguiano. 

Pour le Paraguay : M. le Capt. John Stewart. 

Pour la Russie : M. C. de Struve, M. le G*^- J . Stebnitzkî, et 
M. J. de KologrivofiF. 

Pour Saint-Domingue : M. M. de J. Galvan. 

Pour Salvador : M. Antonio Batres. 

Pour la Suède : M. le Comte Cari Lewenhaupt. 
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Pour la Suisse : M. le Col. Emile Frey. 
Pour le Venezuela : Senor Dr. A. M. Soteldo. 

Etaient absents : 

Pour le Chili : M. F. V. Gorraas et M. A. B. Tnpper. 
Pour le Danemark : M. C. S. A. de Bille. 
Pour la Libéria : M. W. Ooppinger. 
Pour les Pays Bas : M. G. de Weckherliu. 
Pom* la Turquie : Rnstem Effendi. 

L'ordre du jour appelle en premier lieu la nomination des 
Secrétaires. 

M. DB Stbuve, délégué de Kussie, exprime l'opinion qu'il 
sera très difficile d'élire les Secrétaires en votant directement, 
et il propose que le choix de ces fonctionnaires soit confié à 
une commission nommée par le Président, que cette commis- 
sion présente à la Conférence les noms des délégués choisis 
comme Secrétaires, et que ceux-ci soient au nombre de quatre. 

M. le Comte de Lewenhaupt, délégué de la Suède, dit que les 
délégués sont généralement d'accord en^tr'eux pour élire comme 
Secrétaire M. Hirsch, l'un des représentants de la Suisse, vu 
qu'il était un des Secrétaires du Congrès tenu à Rome ; mais 
comme il n'est pas encore arrivé, il propose au Congrès de 
n'élire que trois Secrétaires pour aujourd'hui. 

M. DE Stbuve, délégué de Russie, dit qu'il croit que M. 
Hirsch arrivera bientôt et il accepte l'amendement présenté. 

La première motion ainsi modifiée par l'amendement, est 
adoptée à l'unanimité. 

Le Président nomme le délégué de Russie, M. de Struve ; 
le délégué d'Espagne, M. Valera; le délégué de France, 
M. Lefaivre ; et le délégué de la Suède, le Comte Lewenhaupt, 
comme membres de la Commission chargée de présenter les 
Secrétaires au choix du Congrès. 

Le Congrès s'ajourne alors, pour un instant, afin de mettre 
la Commission à même de se consulter et de faire ensuite son 
rapport. 
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Le Congrès s'assemble de nouveau. 

Le Comte de Lbwenhaupt, délégué de la Suède^ annonce 
que la Commission a dressé sa liste et propose : 

Le délégué de la Grande-Bretagne, le Lient. Général 
Strachej ; le délégué de la France, M. Janssen ; et le délégué 
du Brésil, le Dr. Cruls. 

Les propositions de la Commission sont adoptées alors à 
l'unanimité par le Congrès, et les délégués sus-nommés comme 
Secrétaires, déclarent qu'ils acceptent leur nomination. 

M. DB Struvb, délégué de Kussie, propose que le Président 
charge le Secrétaire provisoire de distribuer les places des 
délégués d'après l'ordre alphabétique des noms des pays qu'ils 
représentent. Il ajoute qu'il y aura un grand avantage à ce 
que chaque membre ait une place fixe et permanente. 

La motion est acceptée à l'unanimité. 

Le Commandant Samfson, délégué des Etat-Unis, présente 
alors la résolution suivante : 

Le Congrès invite M. le Professeur Newcomb, Directeur de 
l'Almanach Nautique des États-Unis ; M. le Prof. Hilgard, 
Directeur du Coast et Géodétic Survey ; M. le Prof. A. Hall; 
M. le Prof. De Valentiner, Directeur de l'Observatoire de 
CarlsrtLhe, et Sir William Thompson, à assister aux réunions de 
ce Congrès. 

Le Général Stbaohby, délégué d'Angleterre, dit que, s'il a 
bien compris cette résolution, il n'en résultera pas pour les in- 
vités le droit de pendre part aux discussions. 

Le Pbésidbnt répond que la résolution paraît simplement in- 
viter ces messieurs à assister aux réunions de la Conférence. 

Le Général Stbaohby dit qu'il juge nécessaire d'éclaircir un 
peu la question ; que si les invités ne peuvent pas prendre la 
parole, il lui semble qu'il y a à peine Ueu de les inviter, 
que ce n'est pas pour leur profit, mais pour celui du Congrès 
qu'on a fait cette invitation à ces savants, et par conséquent il 
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pense que l'intention de la Conférence, en les invitant, était de 
profiter de leurs lumières pendant la discussion des matières 
à traiter. Il pense que si quelques observations faites par 
ces messieurs sont présentées au Congrès avec l'autorisation 
de l'assemblée donnée par l'intermédiaire du Président, cela 
répondra à toutes les exigences. 

Le Président demande si le délégué de la Grande-Bretagne 
entend que les observations que pourraient faire les invités 
soient écrites avant d'être présentées. 

Le Général Stkachky répond que cela n'est pas absolument 
nécessaire. 

Le Prof. Abbb, délégué des Etats-Unis, demande si les noms 
contenus dans la résolution sont les seuls qui doivent être 
compris dans l'invitation. 

Le Président répond que oui, mais qu'on pomTa toujours 
sans violer l'oi*dre, ajouter de nouveaux noms de la même 

manière. 

• 

Le Prof. Abbe, délégué des États-Unis, dit que c'est une 
chose à laquelle il tient beaucoup, et il désire ajouter que 
quelques-unes des nations qui ont été invitées à envoyer des 
délégués à ce Congrès, ne l'ont pas fait, et que ce sera une 
politesse que d'inviter des personnes distinguées de ces nations 
à assister aux séances. 

M. le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis dit 
qu'il a rédigé la résolution, après avoir consulté quelques-uns 
des délégués, et qu'on lui a fait observer ce matin qu'il y aura 
probablement quelque divergence d'opinions sur la question de 
savoir si ces messieurs doivent être admis à prendre part aux 
discussions, et que c'est pour cette raison que dans la première 
résolution on les invite simplement à assister aux séances. 

Il dit qu'il se propose de soumettre plus tard à la Conférence 
une autre résolution donnant le droit à ces messieurs de prendre 
part aux discussions, et qu'il pense que la première intention 
était de conférer un honneur à des savants distingués, et que 
le Congrès fera bien de limiter ces invitations à de telles per- 
sonnes. 
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M. Lbfaiybb, délégué de France, dit qu'il s'oppose à la 
proposition d'admettre aux délibérations de cette Conférence 
des personnes, quelque distinguées on quelque éminentes 
qu'elles soient, à moins qu'elles n'aient été spécialement délé- 
guées par leurs Oouvernements comme membres de ce corps, 
n doute que la Conférence ait qualité d'admettre à ses discus- 
sions des hommes qui n'ont pas été régulièrement désignés 
pour traiter les matières dont il s'agit ; il dit que cette Con- 
férence internationale a été créée pour produire un échange de 
vues de la part des représentants des différents Gouvernements ; 
que si cette Conférence écoute les avis de personnes non au- 
torisées à parler au nom des Gouvernements qui ont envoyé 
des délégués ici, cela élargira la portée des travaux de ce 
corps ; qu'il y aura une grande divergence d'opinions parmi 
de tels hommes, ce qui tendra à embarrasser la Conférence 
plutôt qu'à l'aider à arriver à un accord. H insiste pour faire 
observer que c'est une affaire qui ne concerne que les Gou- 
vernements, et tandis qu'il prendrait plaisir à faire des civilités 
à des hommes aussi distingués dans la science que ceux qu'on 
se propose d'inviter, il croit de son devoir de s'opposer à la pro- 
position, vu les circonstances. 

Le Fbiêsident dit que suivant sa manière de voir, la résolution, 
n'a pas pour objet de donner le droit de voter aux invités, mais 
seulement de les mettre à même de communiquer à la Confér- 
ence les lumières qu'ils pourront posséder sur les matières à 
traiter. 

M. Lbfaiybb, délégué de France, fait remarquer que la 
proposition avait pour but d'autoriser ces messieurs à prendre 
part aux délibérations de la Conférence ; il exprime l'opinion 
que, si l'on étend ce privilège à des personnes qui ne sont pas 
autorisées à représenter leurs Gouvernements, il en résultera des 
inconvénients fort graves. Il n'est pas juste, à son avis, que. 
ses vues soient combattues par celles de personnes n'ayant pas 
qualité de parler au nom de leurs Gouvernements. 

M. le Général Stbaohbt, délégué de la Grande-Bretagne, 
dit que, puisqu'il s'est permis de faire quelques observations à 
l'égard de la manière d'inviter ces savants, et de leurs droits 
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après qu'ils auront été invités, il tient à faire remarquer 
que, quoique d'accord sur une grande partie avec ce qui a été dit 
par le délégué de France, il pense'que ces messieurs doivent avoir 
le droit d'exprimer leurs opinions, et non pas qu'ils viennent tout 
simplement pour écouter celles des membres de cette Confé- 
rence. 

Le Président ordonne la lecture de la proposition en français, 
et la met aux voix. La proposition est approuvée à l'unanimité. 

M. le Commandant Sampson, délégué des États-Unis, fait 
ensuite la proposition suivante : 

" Les personnes qui viennent d'être invitées à assister aux 
réunions de cette Conférence sont autorisées à prendre part à 
la discussion de toutes les questions scientifiques qui y seront 
traitées." 

M. Lefaivbb, délégué de France, déclare que ce n'est pas 
conforme au but de la Conférence que des personnes, non 
autorisées par leurs Gouvernements respectifs, soient admises 
à influer sur la décision de cette assemblée, et que, quoiqu'il 
soit très convenable d'appliquer la mesure de courtoisie à des 
personnes aussi savantes que celles qui sont invitées, il est 
certain qu'on n'a jamais eu l'intention de les autoriser à pren- 
dre part à nos débats. 

M. le Général Straohby, délégué de la Grande-Bretagne dit 
qu'il croit éviter des inconvénients en exprimant ses vues, les- 
quelles, s'il ne se trompe, ne sont pas fort divergentes de celles 
du délégué de la France. 11 ajoute que s'il n'y a pas d'objec- 
tion, il prendra la liberté de lire une proposition qui pourra 
être adoptée, croit-il, à la place de celle qui est soumise actuelle- 
ment à la Conférence. Il propose donc la motion suivante : 

'' Le Président est autorisé, avec le consentement des délé- 
gués, à demander aux personnes invitées à assister au Con- 
grès, d'exprimer leurs vues dans la discussion de toute question 
sur laquelle ces vues pourront être utiles." 

Le Président demande de quelle manière les invités devront 
exprimer leurs vues. 
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M. le Général Stbaohey, délégué de la Grande-Bretagne, 
répond qu'ils devront les exprimer de vive voix. 

Le Friêsident répond que telle est, sans doute, le sens de 
la proposition, telle elle a été lue. 

M. le Général Stbàchby, délégué de la Grande-Bretagne, dit 
que les paroles " à prendre part à la discussion " qui se trou- 
vent dans la proposition du Commandant Sampson, indique- 
raient que les invités seront autorisés de répondre, de leur propre 
mouvement, aux remarques qu'on aura faites, d'exprimer leur 
manière de voir, et de prendre part à la discussion des questions, 
exactement comme les délégués ont le droit de le faire. 

M. Lefaiybb, délégué de France, dit qu'il espère que le délé- 
gué de la Grande-Bretagne n'insistera pas sur l'adoption de sa 
proposition avant que la première proposition ait été mise aux 
voix. 

Le Président met la proposition aux voix ; mais ne pouvant 
pas décider si le vote donné de vive voix est pour l'affirmative 
ou la négative, il annonce qu'on va demander l'avis de chaque 
membre à tour de rôle. 

M. Fbey, délégué de Suisse, est d'avis que, avant qu'on de- 
mande les avis, on fera bien de décider la question de savoir 
comment les délégués doivent voter, c'est-à-dire, s'ils doivent 
voter comme nations ou comme individus. 

Le Président dit qu'il est d'habitude dans toutes les Confé- 
rences semblables de voter comme nations, chaque nation dépo- 
sant un vote, et qu'il n'y a pas d'autre moyen qui semble prati- 
cable ; que conformément à cette habitude, l'appel sera fait et 
les votes seront pris à tour de rôle. 

L'appel étant fait, les Etats suivant votent pour l'affirma- 
tive: 

Costa Rica, Le Guatemala, 

L'Italie, Le Mexique, 

Saint Domingue, Le Salvador, 

La Suisse, Le Yenezuela. 
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Et les Baivants ponr la négative : 

L'Aiitriche-Hongrie, Le Brésil, 

La Colombie, La France, 

L'Allemagne, La Grande-Bretagne, 

Les îles Hawaii, Le Japon, 

Le Paraguay, La Russie, 

L'Espagne, La Suède. 
Les Etats-Unis, 

Le Président annonce que les voix en faveur de la propo- 
sition sont au nombre de 8 et celles contraire au nombre de 13, 
qu'en conséquence la proposition n'est pas adoptée. 

M. le Général Stbaohet, délégué de la Grande-Bretagne, 
renouvelle sa jproposition, qui est ainsi formulée : 

^^Le Président est autorisé, avec l'assentiment des délé- 
gués, à demander une énonciation des opinions des invités au 
Congrès sur tout sujet sur lequel leur opinion pourra avoir 
quelque valeur." 

Cette résolution ne donne lieu à aucune discussion, et est 
approuvée. 

M. le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis, fait 
alors la proposition suivante : 

^^ Les réunions de ce Congrès sont ouvertes aux visiteurs 
qui s'y intéressent." 

M. Lbfaivrb, délégué de la France, dit qu'il considère ce 
sujet comme étant d'une grave importance ; que c'est ici un 
corps officiel et confidentiel ; scientifique, c'est vrai, mais en 
même temps diplomatique ; qu'il est autorisé à conférer sur 
des matières aux quelles le public n'a rien à voii* pour le mo- 
ment ; qu'admettre le public aux réunions serait on détruire le 
secret, et exposerait le Congrès à l'influence d'une pression ex- 
térieure qui pourrait être très-nuisible à ses débats, et que par 
conséquent il s'oppose absolument à cette proposition. 

La discussion étant épuisée le Président, après un vote de 
vive voix, déclaré douteux, fait faire l'appel, et les Etats suivants 
votent affirmativement : 
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Ijsl Colombie^ Costa Rica, 

L'Espagne. Le Guatemala, 

Salvador, Le Paraguay, 
Le Yenezuela, 

Les Etats suivants votent négativement : 

L'Allemagne, Saint Domingue, 

L' Autriche-Hongrie, La Suisse, 

Les Etats-Unis. Le Brésil, 

La France, Hawaii, 

La Grande-Bretagne, Le Japon, 

L'Italie, La Russie, 

Le Mexique, La Suède, 

Le Président annonce qu'il y a 7 voix pour et 14 contre, et 
que par conséquent la proposition n'est pas adoptée. 

Le Président dit ensuite qu'il y aura sans doute quelque 
discussion préliminaire générale devant le Congrès, et il ajoute 
que si les délégués désirent être entendus sur ce sujet, il con- 
viendrait d'en donner avis au Secrétaire. 

• 

Le Prof. Abbe, délégué des Etats-Unis, fait alors la proposi- 
tion suivante : " Vu que plusieurs personnes désirent soumettre 
à ce Congrès des inventions, des projets, et des systèmes d'une 
heure universelle : le Congrès arrête qu'il accusera réception 
à ces personnes de leurs communications, mais qu'il s'ab- 
stiendra de toute expression d'opinion à l'égard de leurs 
mérites respectifs." 

Le Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne, dit que le 
Congrès doit être très-circonspect en admettant des projets, des 
plans de peraonnes n'ayant aucune relation avec ce corps; 
qu'il y a sans doute beaucoup d'inventeurs et de personnes qui 
ont des plans et des dessins qu'elles désirent faire accepter par la 
Conférence, et qu'il est probable que le Congrès s'exposera à de 
grands inconvénients s'il prend sur lui d'accuser réception de 
leurs communications. 

Le Président dit qu'il a reçu plusieurs communications de ce 
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genre, entre'autres, une qni lui propose de prendre Jérusalem 
comme méridien initial. 

M. Lefaiybe, délégué de la France, propose que le Con- 
grès nomme une commission pour examiner les différentes 
communications qui seront faites par des personnes étrangères, 
et pour soumettre les propositions qu'elle jugera utiles après 
avoir examiné ces communications. 

M. Valeba, délégué de l'Espagne, dit qu'il lui semble que 
la meilleure manière de procéder c'est de discuter le sujet 
article par article ; qu'il y a des propositions bien définies qui 
ont été présentées au Congrès, et qu'en outre de ces proposi- 
tions, il y a les résolutions qui ont été adoptées par la Confé- 
rence de Rome, qui pourraient être prises comme base des dis- 
cussions de ce Congrès ; que par ce moyen les délégués auront 
devant eux des sujets précis à discuter, et qu'après la discus- 
sion, si quelque proposition a besoin d'être modifiée, ou 
changée, le Congrès est libre de le faire ; mais à moins qu'on 
n'adopte des méthodes régulières dans les débats, les séances 
seront prolongées indéfiniment, et le Congrès tombera dans la 
confusion à cause de la multitude des propositions étrangères 
à la question qui pourront lui être présentées. 

M. KuTHEBFURD, délégué des Etats-Unis, dit qu'il lui sem- 
ble que si l'on veut engager une discussion générale sur le sujet, 
lequel a indubitablement de nombreuses ramifications, la 
meilleure méthode à suivre serait celle qu'on a proposée ; 
que si l'on se décide à suivre un ordre bien défini, cela 
épargnera beaucoup de temps, et il y aura de l'exactitude 
dans les débats, ce qui est indubitablement toujours précieux ; 
que par ce moyen la discussion sera tenue dans de justes 
limites ; mais à moins qu'il n'y ait quelque proposition indé- 
cise devant le Congrès, il est impossible de dire si une discussion 
est en règle ou non ; qu'il lui semble que quelques propositions 
biendéfinies devraient être soumises au Congrès, et que ces pro- 
positions pourraient être facilement recueillies, non seulement 
de ce qui a précédé, non seulement de la Conférence tenue à 
Rome, mais des lois du Congés et des circulaires du Secré- 
taire d'Etat, en conformité desquelles ce corps a été organisé. 
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Le Président dit que si ces communications de dehors étaient 
soumises au Congrès, cela imposerait beaucoup de travail. 

La proposition du délégué des Etats-Unis, M. le Prof. Abbe, 
ayant été mise aux voix, est ensuite rejetée. 

M. R0THKBFUBD, délégué des Etats-Unis, fait ensuite la 
proposition suivante : 

** La Conférence propose aux Gouvernements représentés 

d'adopter pour premier méridien celui de Qreenwich, pas- 
sant par le centre de l'instrument méridien de l'Observatoire 
de Greenwich." 

M. Lefa.ivbe, délégué de la France, dit que la résolution 
n'est pas en règle, et que son collègue (M. Janssen) s'adressera 
à la Conférence sur ce sujet. 

La compétence de la Conférence dit-il ne saurait faire l'objet 
d'un long débat entre nous. 

Disons d'abord qu'il n'y a pas d'engagement préalable entre 
les Gouvernements d'accepter les résultats de nos discussions, et 
que par conséquent, il ne saurait être question d'assimiler nos 
décisions à celles d'un Congrès délibérant ou d'une Commission 
internationale procédant suivant des pouvoirs définis. 

Nous n'avons pas de pouvoirs définis, ou plutôt nous n'avons 
aucune force executive, puisque nos décisions ne pourront être 
invoquées exécutoirement par aucun Gouvernement vis-à-vis 
des autres. 

Est-ce à dire qu'aucune autorité ne s'attachera à nos décis- 
ions? Une assemblée qui compte tant de diplomates émi- 
nents et d'illustrations scientifiques est certainement un objet 
de grand respect pour toutes les puissances, mais ce sera une 
puissance toute morale, et qui devra être mise en balance avec 
des droits, des intérêts non moins considérables, laissant pleine 
et entière l'indépendance de chaque Etat individuellement. 

Dans ces conditions, messieurs, il me semble que notre rôle 
est tout tracé. De notre Conférence doit sortir l'expression 
d'un vœu collectif, un projet de résolution qui sera voté par la 
majorité de cette assemblée, et soumis ensuite à l'acceptation 
des Gouvernements respectifs. Telle est notre mission. Elle 
est grande, d'une haute portée internationale. Mais il importe 
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que nous en comprenions tout d'abord le domaine, et qae 
nous n'en dépassions par les limites. 

On a invoqué la décision de la conférence de Rome ; mais, 
messieurs, je ferai remarquer que cette conférence était pure- 
ment composée de spécialistes, et qu'elle n'avait aucune mission 
pour examiner la question internationale. Kotre assemblée à 
nous est composée de divers éléments, parmi lesquels nous 
comptons des savants du plus grand mérite, mais aussi des 
hommes, des fonctionnaires d'un rang élevé, étranger au do- 
maine scientifique et devant envisager la question au point de 
vue des intérêts politiques, nous avons le droit aussi d'être 
philosophes, cosmopolites, d'examiner les intérêts de l'humanité, 
non seulement pour le présent, mais pour l'avenir le plus 
éloigné. 

Vous voyez, messieurs, que notre liberté est entière, et que 
nous ne sommes nullement liés par les décisions de la confér 
ence de Home. Il est même désirable que ces précédents 
soient aussi peu invoqués que possible, puisque nous avons 
parmi nous des savants qui font autorité dans les deux mondes 
et parfaitement capables de nous orienter dans les matières 
techniques, de nous y fournir toute les lumières désirables. 
Je dirai plus: C'est que les résultats de la conférence de 
Bome n'ont aucune autorité oflScielle auprès des Gouverne- 
ments qui nous accréditent. Car si on les avait pris comme 
point de départ, notre conférence n^aurait aucune raison dêtre, 
et les Gouvernements n'auraient, dès à présent, qu'à se pronon- 
cer pour l'acceptation ou la non-acceptation des résolutions 
votées par le Congrès géodésique de Itome. Mais toat est 
intact, et même dans les côtés scientifiques ; c'est pour cela 
que nous avons avec nous un si grand nombre de délégués 
techniques. 

Le Président dit qu'il considère la proposition parfaitement 
en ordre, et qu'elle amènera peu^être une discussion sur le su- 
jet même pour lequel la Conférence a été convoquée ; que la 
proposition est sujette aux amendements qu'on pourra présenter 
qu'elle peut être modifiée si cela est nécessaire et que, si elle 
n'est pas approuvée par le Congrès, elle peut être rejetée. 
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M. Lefaiyse, délégué de France, demande si cette propo- 
BÎtion n'exige pas une solntion immédiate. 

M. KuTHEBFUBD, délégué des Etats-Unis, répond qu'on ne 
médite rien de pareil. 

M. le Prof. Janssbn, délégué de France, prend alors la 
parole : 

Mbssieubs : Je demande formellement que la proposition qui 
vient d'être faîte par mon émiuent collègue et ami, M. 
Butherfurd, soit réservée et ne soit pas mise maintenant en 
discussion. 

Il n'est pas admissible qu'une proposition aussi grave qui 
vise une des résolutions les plus importantes que nous ayons à 
prendre soit soumise au vote lorsque notre bureau est à peine 
constitué et qu'aucune discussion sur le fond des questions qui 
nous sont soumises n'a été abordé. 

Ce serait renverser l'ordre nécessaire des choses et passer à 
la conclusion avant l'étude du sujet lui-même. 

Avant la question du choix du méridien qui sera appelé à 
jouer le rôle de méridien initial international, si même le Cou- 
grès juge à propos d'aborder ce point, il est évident que nous 
devons d'abord statuer sur la question do principe qui domine 
tous nos débats, à savoir s'il y a convenance d'instituer un nîé- 
ridien de départ commun pour toutes les nations. Je demande 
donc formellement l'ajournement de la proposition de M. 
Rutherfurd. 

Le Président dit que comme il a été fait mention de la Con- 
férence de Kome, son désir est d'établir qu'il avait soigneuse- 
ment évité de faire allusion à cette Conférence, et que les 
délégués des Etats-Unis ne trouvaient dans leurs instructions 
aucune indication s'y rapportant ; que, dans son esprit, le 
seul but de la résolution proposée parle délégué des Etats-Unis, 
était simplement de soumetti*e à la Conférence la question du 
méridien initial ; il ne considérait même pas la motion du 
délégué comme une expression d'opinion sur se sujet, mais 
qu'il avait été distinctement établi, lorsque la résolution avait 

été présentée à la Conférence, qu'elle avait pour but de mettre 
3f 



26 

les délégués on mesure de procéder îmmédiatemeut à la discus- 
sion. Le Président ajoute, en outre, que la résolution peut 
être amendée si les délégués de France désirent le faire. 

M. le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis, annonce 
qu'il désire présenter ce qui suit pour être substitué à la réso- 
lution dont il s'agit : 

" Le Congrès est d'avis qu'il est désirable d'adopter un mé- 
ridien initial unique pour toutes les nations au lieu et place des 
méridiens multiples qui existent actuellement." 

M. RuTHBBFUBD, délégué des Etats-Unis, déclare alore qu'il 
accepte cette substitution. 

M. le Général Stbaohey, délégué d'Angleterre, dit que s'il a 
bien compris les observations faites par le délégué de France, 
M. Lefaivre, il croit qu'il a voulu appeler l'attention 
sur la forme définitive dans laquelle les résolutions du Con- 
grès devraient être établies. Dans le discours que le Sec- 
rétaire d'Etat des Etats-Unis, (Mr. Frelinghuysen,) avait 
adressée aux délégués au moment de leur réunion, celui dit : 
" Vous vous êtes réunis pour considérer et discuter la question 
importante d'un premier méridien pour toutes les nations. 
C'est à vous de donner un résultat définitif aux travaux pré- 
paratoires d'autres associations savantes et congrès spéciaux, 
et de rendre ces travaux utiles au monde entier." 

H ajoute que le but de la Conférence devait être de prendre 
une série de résolutions que Ton pût soumettre aux divers 
Gouvernements dont les représentants étaient assemblés, afin de 
les engager à accepter la décision à laquelle la Conférence 
pourrait arriver, et, enfin, donner à ces résolutions la forme 
diplomatique, forme plus définie et plus précise que les simples 
résolutions qui pourraient être adoptées par une assemblée 
purement scientifique ; que telle était la position prise par les 
délégués de cette Conférence. L'orateur ajoute qu'il lui semble 
nécessaire, après avoir établi quelle forme devait être donnée 
aux résolutions, de procéder à leur étude, les discuter, ensuite 
les réunir et les coordonner de façbn à ce qu'elles présejatent 
un ensemble régulier et satisfaisant des actes de l'assemblée. Il 
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est presqne certain qne les discussions ne pourront être très mé- 
thodiques mais qne l'on pourrait ultérieurement procéder à une 
révision des matériaux qui devront servir à élever l'édifice. H 
ne désire pas, en l'état actuel discuter les mérites de la ques- 
tion à l'étude ; il croit, en ce qui le concerne, plus prudent de 
s'abstenir, mais en ce qui concerne les observations de ses 
honorables amis les délégués de France il ne pouvait pas 
admettre que ce qui avait été fait à Bome pût être écarté ; les 
discussions de Borne avaient une grande valeur ; elles allaient 
bien avant dans la question, et il supposait que chacun des mem- 
bres de la Conférence était possesseur des rapports relatifs à 
ce qui s'y était passé. 

Il dit aussi qu'il lui semblait qne le. délégué français, M. 
Lefaivre, était allé un peu loin lorsqu'il avait dit qu'il fallait 
fermer les yeux sur ce qui avait été fait à Rome ; que, pour 
sa part, il était obligé d'en tenir compte ; qne plusieurs savants 
des plus distingués, appartenent à diverses nationalités, s'y 
étaient trouvés et avaient discuté à fond les questions posées ; 
et que les délégués ici réunis avaient maintenant pour mission 
de considérer encore ce qui s'était fait là-bas. 

M. BuTHEBFUBD, délégué des Etats-Unis, dit que dans ses ob- 
servations le délégué français, M. Lefaivre, a insisté pour que l'on 
déterminât d'abord dans quel but les délégués étaient ici assem- 
blés ; il exprime le désir que l'on se réfère aux circulaires expé- 
diées parle Gouvernement des Ëtats-Unis et en vertu desquelles 
la Conférence s'est assemblée. Il ajoute pouvoir affirmer, sans 
citante d'être contredit, que dans ces communications le Prési- 
dent a déclaré qne l'on considérait comme admis qu'un méridien 
initial était désirable; que telle était la base sur laquelle s'ap- 
puyait le Frésidébt en faisant ses invitations; il ne s'explique 
pas comment il est arrivé à cette conclusion ni si les actes de 
Bome ont eu ou non quelque influence, mais il pense qu'ils 
en ont en une grande sur l'esprit du Président; qu'il n'est pas 
douteux qu'il n'a pas agi sous cette seule influence, et qu'en 
conséquence le Secrétaire d'Etat présenta d'abord une proposi- 
tion à titre d'essai dans le but de découvrir si un autre Congres 
serait acceptable, le résultat avait été que tous les pays ici 
représentés avaient répondu par l'affirmative à sa circulaire ; 
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qu'ils étaient d'accord avec lui sur l'opportunité d'une con- 
férence dans le but indiqué. 

L'orateur continue disant qu'alors le Secrétaire d'Etat avait 
adressé une seconde invitation pour que des délégués fussent 
envoyés et qu'ils se réunissent ici le premier Octobre 1884 
dans le but d'établir un méridien initial et une heure uni- 
verselle. Il ajoute qu'à son point de vue on perdrait beaucoup 
de temps à discuter de nouveau la question de savoir si un 
méridien unique était ou non désirable; que les délégués 
étaient envoyés pour convenir d'un méridien unique. Il de- 
mande pourquoi cette Conférence perdrait son temps à dis- 
cuter cette question. 

La résolution en substitution présentée par le Commandant 
Sampson à savoir : ^^ Le Congrès est d'avis qu'il est désirable 
d'adopter un méridien initial unique pour toutes les nations 
au lieu et place des méridiens multiples qui existent actuelle- 
ment ^^ est mise aux voix et unaniment acceptée." 

M. RuTHBRFUBD, délégué des Etats-Unis, renouvelle sa réso- 
lution originale, en ces termes : 

"La Conférence propose aux Gouvernements représentés, 
, d'adopter comme méridien fondamental celui de Qreenwicb, 
passant par le centre de l'instrument méridien de l'observa- 
toire de 6reen¥n[ch." 

• 

Mr. Janssen, délégué de Franco déclare qu'il désire renouve- 
ler les objections qu'il a déjà présentées à la première résolu- 
tion et s'exprime ainsi qu'il suit : 

Messibubs : Nous pensons, mon honorable collègue, M. Le- 
faivre, et moi que la mission de ce Congrès réaide surtout dans 
l'examen des questions de principe. 

J'estime que nous faisons une chose déjà considérable en 
proclamant le principe de l'adoption d'un méridien initial qui 
sera le même pour toutes les nations. 

Les avantages d'un semblable méridien ont été sentis par les 
géographes et les navigateurs de tous les temps. La France 
pourrait même revendiquer l'honneur d'avoir, dès le dix-sep- 
tieme siècle, cherché à réaliser cette réforme. Ce n'est donc 
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pa8 elle qui pourrait accepter le rôle de mettre obstacle à un 
progrès qui serait aujourd'hui réalisé si l'on eut persisté ^slus 
4'emploi du méridien qu'elle avait proposé et fait généralement 
accepter. 

Nous sommes donc, messieurs, pleinement d'accord avec 
vous sur le principe d'un méridien initial international impar- 
tialement défini et sagement appliqué, et nous considérons que 
si le Congrès arrivait à faire accepter définitivement une réforme 
utile et attendue depuis si longtemps, il aurait rendu au monde 
un service considérable et qui nous ferait le plus grand honneur. 

Oe point acquis, devons nous passer à la fixation du méridien 
appelé à jouer ce rôle ? Nous ne le pensons pas. A moins 
qu'une déclaration préalable ne nous rassure sur le principe 
qui présidera au choix de ce méridien. Sans cette déclaration 
nous serions sans pouvoirs pour entamer une discussion sur un 
terrain non défini et où nous ne sommes pas autorisés à nous 
engager. 

Je dois même ajouter que notre acquiescement au principe 
d'un méridien initial universel ne pourrait être maintenu si le 
Congrès procédait à un choix qui serait en opposition avec les 
principes d'ordre exclusivement scientifique que nous sommes 
chargés de soutenir. Ainsi, dans l'intérêt même du grand prin- 
cipe-que nous désirons tous voir adopter il serait à mon sens 
plus sage de nous en tenir à une déclaration générale, déclara- 
tion qui ralliant toutes les volontés, consacrerait le principe 
avec toute l'autorité possible. Le principe adopté, nos gou- 
vernements réuniraient ultérieurement une assemblée, ayant un 
caractère plus technique que la nôtre, et où les questions d'ap- 
plication seraient plus efiicacement étudiées. 

M. Yalbba, délégué d'Espagne, dit qu'il lui semblait que 
l'ordre dans lequel devait procéder la Conférence était par- 
faitement indiqué dans les invitations adressées par le Prési- 
dent des Etats-Unis aux divers pays, ainsi que dans les arti- 
cles formulés à Rome ; que si ces articles étaient pris les 
uns après les autres et discutés, il en résulterait pour les 
délégués une ligne d'action très clairement défioie ; si l'un 
des articles se trouvait ne pas être satisfaisant on pouvait le 
modifier ou l'amender, ou même le rejeter ; si les propositions 



30 

étaient prises une à une et si les discussions portaient sur ces 
propositions, il y aurait plus de probabilités pour que la Con- 
férence arrivât à un résultat définitif que si l'on se livrait à 
une discussion générale. 

Le Président dit que la'proposition telle qu'il la comprenait 
ne faisait pas présumer le désir d'un vote immédiat ; qu'il était 
parfaitement juste que le délégué do France présentât toute 
autre proposition, ainsi que l'avait suggéré le délégué d'Espagne, 
au lieu et place de la motion inscrite ; qu'en ce qui concernait 
la Présidence il lui semblait que la Conférence pouvait immé- 
diatement entamer la discussion générale au sujet d'un méridien 
initial de conformité avec la résolution présentement en su- 
spens ; que si le délégué de France désire présenter toute autre 
proposition, ou une indication quelconque sous une autre forme, 
on l'écoutera avec la plus grande attention et le plus profond 
respect. 

M. RuTHEBFUBD, délégué des Etats-Unis, fait observer 
que le délégué de France, son savant amî, M. Janssen, avait 
émis l'opinion que les délégués n'avaient pas pouvoir de dé- 
cider en faveur d'un méridien spécial, mais qu'ils n'étaient en- 
voyés ici que dans le but de discuter ce principe, à savoir si un 
méridien universel était désirable. Il ajoute qu'il n'a certaine- 
ment pas en son pouvoir les instructions que les délégués de 
France ont reçu de leur Gouvernement, mais qu'il a trouvé 
parmi les instructions reçues par les délégués des Etats-Unis 
et émanant de leur propre Gouvernement, copie d'une commu- 
nication- faite par le Président des Etats-Unis au Gouverne- 
ment Français, ainsi qu'aux autres nations, pai* l'entremise du 
Secrétaire d'Etat, et où il est dit : 

" Le Président m'invite en conséquence à vous prier de 
soumettre la question à la considération du Gouvernement de 
— ^par l'entremise du Ministre des Affaires Etrangères, à l'effet 
de connaître si son appréciation des bénéfices qu'apporterait 
aux relations des peuples civilisés l'examen et l'adoption de 
l'heure universelle proposée, est suffisamment d'accord avec 
celle de ce Gouvernement pour donner lieu à ce qu'il accepte 
une invitation pour prendre part à une conférence interna- 
tionale à une date qui serait prochainement fixée." 
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Le délégué des Etats-UniB continae et dit que le but de cette 
Conférence est d^établir non pas ce principe qu'il est désirable 
de posséder un méridien initial, mais de déterminer œ méridien 
initial, que tel est le but de la réunion ; et qu'il lui semble 
qu'il doit y avoir de la part du savant délégué de France 
quelqu'interprétation erronée sur la faculté que cette Confé- 
rence possède pour déterminer un méridien initial ; que, à 
l'égard de l'organisation, (Mr. Lefaîvre,) délégué de France, 
avait dit qu'elle n'était pas suffisamment complète pour aborder 
maintenant ce sujet ; mais qu'il lui semble que les délégués dis- 
posent de tous les éléments nécessaires et qu'ils sont certaine- 
ments prêts à écouter et à proposer des arguments pour et 
contre sur cotte question ; il suppose que chaque délégué a 
étudié cette question avant de se rendre à l'Assemblée et 
qu'il ne pensait pas qu'aucun délégué se présentât ici sans savoir, 
ou tout au moins croire qu'il sait quelque chose touchant cette 
même question. 

M. Yaleba, délégué d'Espagne, annonce qu^il n'a pas le 
pouvoir d'obliger son pays à ce sujet ; que ses pouvoirs ne 
s'étendent que jusqu'à recommander à son Gouvernement telles 
résolutions que cette Conférence jugera à propos d'adopter. 

M. le Comte Lewbnhaupt, délégué de Suède, dit : 
Je désire constater au protocole que je n'ai aucun pouvoir 
d'engager mon Gouvernement par mes votes sur les différentes 
questions qui seront soumises à cette Conférence, et que, par 
conséquent les votes doivent seulement être considérés comme 
un engagement de ma part de recommander à mon Gouverne- 
ment les résolutions pour lesquelles je vote. 

M. le Général Stbaohby, délégué de la Grande-Bretagne (dit 
qu'au nom des délégués de la Grande-Bretagne il désire dé- 
clarer qu'ils sont dans la même situation, mais que cela 
n'empêche nullement la Conférence ni les délégués de la 
Grande-Bretagne de se former une opinion et de Texprimer. 

Le FsiÊsiDBNT déclare qu'en ce qui concerne les délégués des 
Etats-Unis ils n'ont d'autre pouvoir que celui de la discussion 
et de la recommandation. 
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M. DE Stbuye, au nom des délégués de la Kussie, fait une 
déclaration identique à celle du délégué de la Suède. 

M. le Baron von Alvrnsleben, délégué d'Allemagne, fait 
une déclaration semblable au nom de son Gouvernement. 

M. Febnandez, délégué du Mexique, fait une semblable dé- 
claration. 

M*. Yaleea, délégué d'Espagne, fait observer que cette Con- 
férence a été convoquée non seulement pour discuter la question 
d'un méridien initial, mais pour déterminer, dans la mesure af- 
férente à chacun des délégués, la convenance d'adopter un mé- 
ridien initial déterminée, que son Gouvernement déciderait en- 
suite s'il y avait lieu pour lui d'accepter les recommandations 
de la Conférence. 

M. Cbuls, délégué du Brésil, déclure qu'il a été autorisé à 
prendre part à la discussion, mais non pas à engager son Gou- 
vernement à accepter telle ou telle proposition. 

M. Fleming, délégué de la Grande-Bretagne, exprime le 
désir d'appeler l'attention de la Conférence sur la teneur de 
l'acte du Congrès qui a donné lieu à la réunion de cotte Con- 
férence, et dont les termes sont les suivans : 

" Le Président des Etats-Unis est autorisé et invité à en- 
voyer aux Gouvernements de toutes les nations avec lesquelles 
nous entretenons des relations diplomatiques, une invitation de 
nommer des délégués pour se joindre à des délégués des Etats- 
Unis dans la ville de Washington, à telle époque qu'il jugera 
convenable de désigner, à l'efFet de déterminer un méridien 
pouvant servir de zéro commun pour les longitudes et l'heure 
universelle sur tout le globe." 

n dit aussi qu'il pense que l'objet du Congrès est évidem- 
ment de déterminer et de recommander, que, quoique le mot 
" recommander " ne se trouve pas dans la résolution, il est cer- 
tainement sous-entendu, et, en effet, le résumé de la résolution 
votée par les deux chambres des Etats-Unis contient ce mot ; 
voici ce résumé : 

^^ Une loi par laquelle le Président des Etats-Unis est au- 
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torisé à convoquer nne Conférence Internationale afin de dé- 
terminer et de recommander l'adoption universelle d'un méri- 
dien initial unique à employer dans le calcul des longitudes, et 
dans la fixation et l'introduction d'une heure universelle." 

Le Baron von SoHi&FFEB, délégué d'Autriche-Hongi-ie, pro- 
pose ensuite que la Conférence, ajourne à lundi, le 6 cou- 
rant, à une heure de relevée, afin de mettre les délégués en 

mesure de conférer préalablement sur ce sujet. 

> 

La proposition du délégué d'Autriche-Hongrie est acceptée, 
et la Conférence s'ajourne au lundi, 6 Octobre 1884, à 1 heure 
de l'après-midi. 
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Protocole III. 



SEANCE DU 6 OCTOBRE 1884. 

Conformément an jonr fixé dans la dernière Séance la Con- 
férence se réanit dans le Salon Diplomatique du Département 
d'Etat, à 1 heure de l'après-midi. 

Etaient présents : 
Allemagne: M. le Baron H. von Alvensleben, E. £. et M. P.; 

M. Hinckeldejn. 
Autriche-Hongrie : M. le Baron Ignatz von SchaetPer, £. E. 

et M. P. 
Brésil : Dr. Luis Cruls. 

Colombie : Commodore 8. R. Franklin, Marine des E. U. 
Costa-Rica : M. Juan Francisco Echeverria. 
Espagne : Dr. Juan Valera, E. E. et M. P.; Dr. Emilio Ruiz 

del Arbol ; Dr. Juan Pastorin. 
Etats-Unis: Contre-Amiral C. R. P. Rodgers, Marine des E.-U.; 

M. Lewis Rutherfurd ; M. W. F. Allen ; le Commandant 

W. T. Sampson, Marine des E.-U.; Professeur Cleveland 

Abbe. 
France: M. A. Lefaivre, M. P. et Consul-Général; M. 

Janssen. 
Grande-Bretagne : Cap. Sir F. J. O. Evans, Prof. J. C. 

Adams, Lieut.-Général Strachey, M. Sanford Fleming. 
Guatemala: M. Miles Rock. 

Hawaî! Hon. W. D. Alexander; Hon. Luther Aholo. 
Italie : M. le Comte Albert de Forestâ. 
Japon : Professeur Kikuchi. 

Mexique : M. Leandro Fernandez ; M. Angel Anguiano. 
Paraguay : Capt. John Stewart, Consul-Général. 
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Russie : M. Charles de Struvé, E. E. et M. P.; Major-Géné- 
ral Stebnitzki, le Conseiller d'Etat Actuel KologrivofiE. 
Saint Domingue : M. de J. Galvan, E. E. et M. P. 
Salvador : M. Antonio Batres, E. E. et M. P. 
Suède : M. le Comte Cari Lewenhaupt, E. E. et M. P. 
Turquie : M. Rustem Effendi. 
Venezuela: Senor Dr. A. M. Soteldo, Chargé d'Affaires. 

Mr. Ktttherfurd, délégué des Etats-Unis, dit que la réso- 
lution proposée par lui à la dernière séance ne mentionnait pas 
que le méridien proposé se référât à la longitude, et qu'il dé- 
sire en conséquence présenter la substitution suivante : 

^^ Résolution^ La Conférence propose aux Gouvernements ici 
représentés d'adopter le méridien passant par le centre de l'in- 
strument méridien de l'Observatoire de Greenwich comme 
méridien fondamental pour les longitudes." 

Le Président demande alors si la Conférence autorise la 
substitution ; elle est acceptée à l'unanimité. 

Mr. KuTHBBFUBD, délégué des Etats-Unis, déclare que son 
intention n'était pas de demander que la résolution fut l'objet 
d'un vote à courte échéance, mais qu'il la présentait dans le 
seul but de provoquer sur (îe. sujet une expression d'opinion 
de la part des délégués. Il ajoute qu'ayant entendu dire 
que les délégués de France (Mr. Lefaivre et Mr. Janssen) 
désiraient présenter certaines propositions, il demandait, pour 
qu'ils pussent le faire, le retrait temporaire de la proposition 
qu'il avait lui-même présentée. 

Aucune objection n'ayant été soulevée, la résolution est tempo- 
rairement écartée. 

M. Lefatvbb, délégué de France, fait alors la déclaration 
suivante : 

Notre collègue, M. Butherfurd, ayant retiré sa proposition 
d'adopter le méridien de Greenwich, après l'avoir consulté et 
d'accord avec lui, nous soumettons la motion suivante : 

" Le méridien initial revêtira le caractère d'une neutral- 
ité absolue. Il sera exclusivement choisi dans le but d'as- 
surer des avantages généraux à la science et au commerce 
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international, et spécialement il no traversera aucun grand con 
tinent — ni l'Europe ni l'Amérique." 

Sir F. J. O. Evans, délégué de la Grande-Bretagne, dit 
alors qu'il ne lui semblait pas que la Oonférence put mettre de 
côté l'importante réunion tenue à Home, où sur trente-huit délé- 
gués, douze étaient directeurs d'observatoires nationaux, et 
où la question des conditions dans lesquelles devait se trouver 
un méridien initial avaient été discutées sans tenir compte d'au- 
cune nationalité spéciale; que ces savants en étaient arrivés à 
cette conclusion (qu'il trouvait fort sage) qu'une des conditions 
nécessaires pour un méridien initial était qu'il traversât un ob- 
servatoire astronomique de premier ordre ; la science moderne 
le demandant, ils écartaient en conséquence toute idée d'un mé- 
ridien placé sur une île, dans un détroit, au sommet d'une mon- 
tagne ou indiqué par un monument. Après avoir considéré la 
question sous ses divers aspects, ils en étaient arrivés à cette 
conclusion qu'il n'existait pas plus de quatre grands observa- 
toires réunissant, à leur point de vue, toutes les conditions né- 
cessaires combinées, et cet avis fut unanimement partagé par la 
Conférence. Les grands observatoires étaient, Paris, Berlin, 
Greenwich, et Washington. L'orateur dit ensuite que tenant 
compte de ces faits, il lui semblait que la Conférence devait 
bien se garder, en égard au point de vue scientifique auquel il 
était bon de se placer, de s'écarter des conditions établies par 
la Conférence de Bome ; que son désir n'était pas de plaider en 
faveur do l'un ou l'autre des lieux désignés, mais simplement 
d'en faire mention comme réunissant toutes les conditions né- 
cessaires à la science, si brillamment représentée à Kome. 

M. le Commandant S ampson, délégué pour lesEtats-lTnis, dit : 
Je ne puis qu'essayer d'anticiper les arguments que le savant 
délégué de France va probablement avancer à l'appui de sa 
proposition pour adopter un méridien neutre. Mais notre 
devoir le plus simple en notre compétence judiciaire est d'ex- 
aminer la question d'un premier méridien à tous les points de 
vue. Dans le but, toutefois, de considérer la question sous un 
autre point de vue je fais appel à votre attention pour un 
moment. Ce Congrès, dans sa dernière séance, par un vote 
unanime, a déclaré qu'il est désirable d'adopter, un premier 
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méridien nniqne pour compter les longitades. En outre il 
est juste de supposer que les délégués ici assemblés en ré- 
ponse à une invitation spéciale du Gouvernement des Etats- 
Unis, et pour un but arrêté, ont reçu pleins pouvoirs de leurs 
gouvernements respectifs pour agir sur les questions soumises 
à leur examen dans l'invitation. 

A la dernière séance les délégués de France nous ont laissés un 
peu dans le doute touchant leurs vues sur cette question im- 
portante des pouvoirs des délégués, ou du moins, de leur délé- 
gation. Mais comme ils ont aujourd'hui défendu l'adoption 
d'un méridien neutre, nous pouvons en conclure qu'ils possèd- 
ent les pouvoirs nécessaires pour considérer pleinement et dé- 
terminer la question principale qui nous occupe — ^le choix d'un 
premier méridien. 

n nous est permis de supposer, une opinion contraire n'ayant 
pas été émise, que les délégués de tous les Etats ici représentés 
ont été désignés pour " se déterminer sur un méridien initial 
unique par toute la terre," et pour recommander à leurs gou- 
vernements respectifs d'adopter ce même méridien. 

Et si nous nous entendons tous bien sur la nécessité d'un 
premier méridien unique et si nous avons le plein pouvoir 
de faire notre choix, ce qui en d'autres termes, vent dire que 
nous sommes requis par nos gouvernements respectifs de faire 
ce choix, nous pouvons immédiatement procéder à l'exécution 
de ce devoir. 

Dans le choix d'un premier méridien il n'est point d'acci- 
dent physique qui se recommande plus qu'un autre comme 
point de départ ; et même la terre ne présente aucune particu- 
larité qui puisse être employée comme point initial. Si même 
les raffinements de la géodésie pouvaient nous mener à la con- 
clusion que la forme de la terre est un ellipsoïde à trois axes, la 
question de la direction de l'un ou de l'antre des axes équatoriaux 
serait encore si incertaine que l'extrémité de l'axe ne pourrait 
pas être prise comme point de départ pour compter les longi- 
tudes. A vrai dire, comme un méridien doit être avant tout 
iixe dans sa position, il ne conviendrait pas de faire dépendre 
sa position ^ d'une constante physique, qui en elle-même est 
tout au moins incertaine, car de nos jours, tandis que la 
précision des mesures physiques nous donne des résultats de 
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pins en pins précis, chaque pas vers la précision nécessiterait 
un changement embarrassant du méridien initial, ou, ce qui s'en 
suivrait très probablement, on devrait revenir an premier mé- 
ridien qui perdrait ainsi la dépendance de sa première définition, 
et deviendrait aussi arbitraire que s'il avait été pris an hasard 
en premier lieu. 

Nous pouvons donc dire qu'à un point de vue purement 
scientifique, n'importe quel méridien pourrait être pris comme 
premier méridien. Mais si l'on n'a égard qu'à la commodité et 
à l'économie, il j a sans aucun doute beaucoup de choiic. Con- 
sidérant cette question de commodités en rapport avec la con- 
dition nécessaire de fixité déjà mentionnée, le premier méridien 
devrait passer par un observatoire national bien établi. 

En faisant choix d'un premier méridien qui doit servir 
pendant une longue période de temps, il est important de le 
fixer et de le définir de telle sorte que les changements naturels 
amenés par le temps ne puissent point le rendre incertain. A 
cette fin, la nation chez laquelle le point sera choisi devrait s'en- 
gagerait à l'établir d'une façon durable et à le protéger contre 
toutes les causes possibles de changement ou de destruction. 

Quand on le considère en rapport avec d'autres exigences 
qui seront mentionnées ci-après, ce caractère de permanence 
sera mieux assuré en faisant passer le méridien adopté par un 
observatoire sous le contrôle du Gouvernement. 

Un tel observatoire devrait être en communication télé- 
graphique avec le monde entier, afin que les différences de lon- 
gitude avec le premier méridien puissent être déterminées en 
tout lieu. Ces conditions de commodité sont si importantes 
que l'on peut bien les considérer comme impératives. Pour 
les remplir, un des méridiens nationaux aujourd'hui em- 
ployés, devrait être choisi. Choisir tout autre qu'un de ces mé- 
ridiens, ou un méridien dépendant de l'un d'eux, et défini sim- 
plement par sa distance angulaire à l'un de ces méridiens 
nationaux, serait introduire une confusion §ans fin dans les 
cartes marines et géographiques aujourd'hui en usage. 

Choisir comme premier méridien un méridien qui sera à une 
distance angulaire définie d'un des méridiens nationaux, aura 
pour objet, ou de supprimer quelque inconvénient qui résulte 
de l'emploi du méridien national lui-même, ou ce sera afin de 
satisfaire au désir d'ôter toute nationalité au méridien choisi. 
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On évitera les inconvénients des longitudes est et ouest qui 
résultent de ce que le premier méridien passe par des contrées 
très populeuses, en les remplaçant par la longitude continue de 
0^ à 360^. Et de plus, il j aura un très grand avantage à ce 
que le premier méridien occupe une position centrale par rap- 
port aux contrées d'une population dense ; parce que les dis- 
tances qui alors sépareront les différents points de l'observa- 
toire central, marquant le méridien initial, seront un minimum, 
et par conséquent moins sujettes à l'<erreur dans la détermina- 
tion. 

Le choix d'un méridien de calcul, et qui serait défini comme 
étant à un certain nombre de degrés est ou ouest d'un des 
méridiens nationaux, n'oterait pas au premier méridien son ca- 
ractère national ; car quoique noas puissions calculer la longitude 
à partir d'un méridien passant par les océans Pacifique ou Atlan- 
tique, le point initial duquel toutes les mesures de longitude 
doivent être faites n'en serait pas moins toujours un des méri- 
diens nationaux. En outre, si tout autre méridien qu'un des mé- 
ridiens nationaux ou un méridien dérivé de l'un d'eux était choisi, 
comme par exemple un méridien situé dans le Pacifique ou 
l'Atlantique, cela nécessiterait un changement dans toutes les 
cartes marines et géographiques. H est à peine nécessaire de 
dire qu'il ne serait d'aucun avantage scientifique ou pratique 
d'adopter le méridien de la grande pyramide, ou d'essayer 
d'établir des points méridiens permanents sur une grande 
étendue dans le méridien choisi, car, même dans l'état avancé 
de la science astronomique et géodésique, il n'est pas possible 
d'établir deux points sur le même méridien à une grande dis- 
tance l'un de l'autre, avec un degré d'exactitude tel qu'il per- 
mette de se servir indifféremment de l'un des deux, comme point 
initial. 

A un point de vue d'économie aussi bien que de commodité, 
le méridien qui est le plus en usage devrait être choisi. Cette 
condition additionnelle d'économie limiterait notre choix au 
méridien de Greenwieh, car il peut tre bien établi sur l'au- 
torité du célèbre délégué du Canada, que plus de 70% de la 
navigation du monde emploie ce méridien pour ses besoins. 

Les cartes marines tracées d'après ce méridien embrassent 
le monde entier. Le coût des planches sur lesquelles ces cartes 
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sont gravées, représente probablement 75% da prix de tontes 
les planches dn monde qui servent à imprimer les cartes ma- 
rines, et probablement cela ne représente pas moins de dix 
millions de dollars. Donc, au point de vne de l'économie pour 
le monde en général, il vaudrait mieux ne pas changer ces 
planches qui sont gravées pour le méridien de Greenwich, et 
faire les changements nécessaires aux planches gravées d'après 
les autres méridiens. Poussées par un orgueil très naturel, les 
grandes nations ont établi chacune chez elle, par la loi. leur 
propre méridien, et les Etats-Unis ont commis cette erreur il 
j a peu près 35 ans. 

Si l'un de nous hésitait à présent sur l'adoption d'un méri- 
dien particulier, ou, si une nation aspirait à l'honneur d'avoir le 
méridien choisi dans les limites de son territoire, ou ne doit 
pas oublier qu'une fois le premier méridien adopté par tous, il 
perd son nom spécial et sa nationalité, et devient simplement le 
premier méridien. 

Mr. RuTHBBFURD, délégué des Etats-Unis, dit que son in- 
tention n'était pas de prendre une grande partie du temps dont 
disposait la Conférence ; il avait écouté avec beaucoup de plaisir 
1 oprofond discours de son collègue, le Commandant Sampson, 
mais son désir était de dire quelques mots au sujet des condi- 
tions de stabilité du méridien initial aux quelles il venait d'être 
fait allusion. Il désire attirer l'attention sur ce fait que l'ob- 
servatoire de Paris est situé au centre d'une ville grande et popu- 
leuse; que quelques astronomes français avaient déjà déclaré qu'il 
ne devrait pas j rester ; qu^il était sujet aux trépidations du sol 
et environné d'une atmosphère impure, obstacles à la pléni- 
tude de son utilité; que depuis plusieurs années de grands 
efforts ont été faits pour transférer l'observatoire de Paris 
dans un autre lieu où il pourrait plus librement remplir sa 
mission, et que la seule cause, qui le retienne là où il est, con- 
siste dans le souvenir de son honorable carrière. Il ajoute 
qu'il est persuadé que personne dans l'assemblée ne 
manquait de reconnaître les titres qui le distinguent; 
qn^aucun de ceux ici présents, versés dans l'histoire de 
l'astronomie, ne manque de considérer avec orgueil les 
triomphes que l'esprit humain a obtenus dans son enceinte. 
Mais cependant, dit-il, si un changement doit avoir lieu, si le 
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sentiment fait place anx considérations pratiques, nous trouve 
rons ane localité pouvant mieux remplir les conditions néces- 
saires à un méridien initial. L'orateur continue et dit que 
Greenwich est situé au centre d'un grand parc placé sous 
le contrôle du Gouvernement, d'où il résulte que rien de 
nuisible n'en peut approcher sans son consentement, et 
que cette circonstance est en elle même un argument; il 
ajoutera encore un mot sur ce sujet, à savoir que la Grande- 
Bretagne n'a pas cherché à faire prévaloir le méridien de Green- 
wich ; qu'elle ne l'a point proposé, mais qu'elle a donné son 
adhésion après que d'autres parties du monde civilisé l'ont dé- 
signé. 

M. Janssbn, délégué de France, dit : 

L'observatoire de Paris n'est pas candidat au premier méri- 
dien mais s'il l'était et qu'on voulut le comparer à celui de 
Greenwich au point de vue de la précision avec laquelle il est 
relié actuellement avec les autres observatoires d'Europe il ne 
lui serait certes pas inférieur. Les dernières opérations de dif- 
érences de longitudes par l'électricité, exécutées avec le con- 
cours du Bureau des Longitudes de France et de nos officiers 
de l'Etat- Major ont donné des résultats très remarquables, et 
d'une haute précision : Or on sait que pour un point de départ 
de longitudes ce qui importe c'est surtout la précision avec 
laquelle il est relié à des points, à position parfaitement dé- 
terminées comme sont les grands observatoires. Il j a donc 
ici de la part de mon éminent collègue une légère confusion, 
c'est celle de confondre les conditions qui assurent au point de 
départ des longitudes une liason exacte par rapport aux obser- 
vatoires, avec les mérites de la situation astronomique de ce 
point qui sont ici d'ordre tout à fait secondaire. 

Mr. Lefaivbe, délégué de France, en réponse, fait l'obser- 
vation suivante : 

Je ne sais si mon observation est fondée, mais il me semble 
que l'on n'a pas combattu ce que nous avons proposé, on a 
plutôt parlé en faveur de l'adoption du méridien de Greenwich. 

Mr. Rdthbrfubd, délégué des Etats-Unis, dit que ses ob- 
servations devaient être simplement considérées comme une né- 
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gatîon de la proposition faite par le délégué de France, et non 
comme des argnmens en faveur de l'adoption dn méridien de 
Greenwich. 

Le Président dit qu'il ne considérait pas les observations 
du délégué des Etats-Unis comme contraires à l'ordre, attendu 
qu'elles tendaient à combattre la proposition avancée par le dé- 
légué de France. 

M. Janssbn, délégué de France, se lève et prononce le dis- 
cours qui suit : 

Messibubs : Dans la dernière séance et en présence de la 
proposition qui était faite par mon émiuent collègue et ami, 
M. de Brutherf urd, de discuter et de voter sur l'adoption du 
méridien de Greenwich, comme premier méridien universel, 
j'ai cru devoir dire que la proposition me paraissait préma- 
turément posée et que nous ne pourrions accepter la discussion 
dans ces. conditions. 

M. de Rutherfurd a bien voulu me prévenir qu'il retirait 
momentanément sa proposition pour me permettre de faire 
porter la discussion tout d'abord sur le principe qui devra 
présider au choix du premier méridien universel. Je remercie 
ici M. de Rutherfurd de sa courtoisie et je n'ai plus d'objection 
à suivre les débats. 

Nous demandons en effet qu'après la déclaration générale de 
la dernière séance sur l'utilité de l'adoption d'un premier méri- 
dien universel, le Congrès veuille bien discuter la question du 
principe qui sera admis dans le choix de ce méridien. 

Etant chargés en effet, de soutenir devant vous, messieurs, 
le principe de la neutralité du méridien initial, il est évident 
que si ce principe était rejeté par le Congrès, il serait inutile 
pour nous, de prendre part à la discussion ultérieure sur le 
choix du méridien appelé à devenir le point de départ commun 
des longitudes. 

Kous pensons, messieurs, que si cette question de l'unifica- 
tion des longitudes est encore reprise après tant de tentatives 
infructueuses que l'histoire a enregistrées, il n'y a de chances de 
succès définitif pour elle, que si on l'assoit enfin sur des bases 
d'ordre exclusivement géographique, et qu'il faut écarter à tout 
prix les compétitions nationales. 
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Aussi, ne venons nous pas soutenir ici une jsandidature, nous 
nous mettons complètement en dehors du débat, ce qui nous 
donne 4ine attitude infiniment plus libre pour exprimer notre 
opinion, et discuter la question au seul point de vue des inté- 
rêts de la réforme projetée. 

L'histoire de la géographie nous montre de bien nombreuses 
tentatives d'unification des longitudes, et, quand on recherche 
les motifs qui ont fait échouer ces tentatives dont plusieurs 
étaient cependant très heureusement conçues, on est frappé de 
ce fait qu'ils paraissent dûs à deux causes principales; une 
cause d'ordre scientifique et une cause d'ordre moral. La 
cause d'ordre scientifique réside dans l'impuissance où taient 
les anciens de déterminer exactement les positions relatives de 
points pris sur le globe ; surtout s'il s'agissait d'une île 
éloignée d'un continent et qui, par conséquent, ne pouvait être 
reliée à ce continent par des mesures itinéraires. 

C'est ainsi, par exemple que le premier méridien de Marin 
de Tyr et de Ptoléraée placé aux îles dites Fortunées, malgré ce 
qu'il y avait d'heureux dans le choix de sa position à l'extrémité 
occidentale du monde alors connu, ne put continuer à être em. 
ployé à cause de l'incertitude du point de départ. 

Cet échec très regrettable a fait dévier la question. On fut 
obligé de revenir sur le continent. Mais alors au lieu d'une 
origine commune des longitudes, indiquée par la nature, on eut 
des premiers méridiens de capitale, de lieux remarquables, d'ob- 
servatoires. La seconde cause à la quelle je faisais tout à 
l'heure allusion, la cause d'ordre moral, l'amour propre na- 
tional, a conduit à multiplier les origines géographiques là ou 
la nature des choses en eut demandé au contraire la réduction 
à une seule. 

Au dix-septième siècle, le cardinal de Kichelieu, témoin de 
cette confusion, voulut reprendre l'idée de Marin de Tyr et as- 
sembla à Paris des savans français et étrangers. Le fameux 
méridien de l'île de Fer sortit de leurs conférences. 

C'est ici, messieurs, que se trouve un enseignement que nous 
ne devrions pas perdre de vue. Ce méridien de Tîle de Fer, qui 
avait d'abord ce caractère purement géographique et de neu- 
tralité qui pouvait seul le rendre et le maintenir comme pre- 
mier méridien international, fut déplacé de sa position pre- 
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mière par le géographe Gaillaame Delisle, qui, pour simplifier 
les chifiFres le plaça à 20^ en nombre rond à l'Ouest de Paris. 
Cette simplification malheureuse altérait complètement le 
principe d'impersonnalité. Oe n'était plus alors un méridien 
indépendant, c'était le méridien de Paris déguisé. Aussi les 
conséquences ne tardèrent-elles pas à se faire sentir. Le méri- 
dien de l'île de Fer, considéré depuis comme méridien purement 
français, froissa les susceptibilités nationales et perdit ainsi 
l'avenir, qui lui était certainement réservé, s'il fut resté d'ac- 
cord avec sa première définition. 

Ce fut un véritable malheur pour la géogi'aphie. Nos car- 
tes, tout en se perfectionnant, eussent conservé l'unité de dé- 
part qui, au contraire, s'altéra de plus en plus. 

Ah ! si dès que les méthodes astronomiques furent assez avan- 
cées pour permettre de fixer des positions relatives avec cette 
précision moyenne qui est suffisante pour la géographie générale 
(et ceci pouvait être fait dès la fin du dix-septième siècle) on eut 
repris l'idée si juste et si géographique de Marin de Tyr, la 
réforme eut été réalisée deux siècles plus tôt et aujourd'hui nous 
en jouirions pleinement. Mais on commit la faute de perdre de 
vue les principes mêmes de la question et la fondation des ob- 
servatoires qui se multiplièrent alors y contribua grandement. 
Fournissant naturellement des positions relatives très précises, 
chacun de ces établissements fut choisi par la nation qui le pos- 
sédait pour lui donner un point de départ de longitudes, en 
sorte que l'intervention de l'astronomie dans ces questions 
d'ordre géographique, intervention qui bien comprise pouvait 
être si utile nous écarta d'avantage du but à atteindre. 

C'est qu'en effet, messieurs, l'étude des ces questions conduit 
à établir une distinction très nécessaire entre les méridiens 
d'ordre géographique ou hydrographique et les méridiens 
d'observatoire. 

Les méridiens d'observatoire doivent être considérés comme 
essentiellement nationaux. Leur rôle est de permettre aux 
observatoires de se relier entr'eux pour l'unification de leurs 
observations. Us servent encore de point d'appui aux travaux 
géodésiques et topographiques qui s'exécutent autour d'eux. 
Mais leur rôle d'un ordre tout particulier doit être limité, en 
général, an pays qui les possède. 
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An contraire les méridiens d'origine, engéograpbie, n'ont pas 
besoin d'être fixés avec nne précision tont à fait aussi grande 
que celle réclamée par l'astronomie, mais, en revanche leur 
domaine doit s'étendre au loin, et, tandis qu?il y a intérêt à mul- 
tiplier le plus possible les méridiens d'observatoires, il y a néces- 
sité de réduire autant qu'on le peut les origines de longitudes 
en géographie. 

On peut dire encore que, si l'emplacement d'un observatoire 
doit être choisi d'après des considérations d'ordre astronomique, 
un méridien de départ en géographie ne doiêt tre fixé que 
d'api*ès des motifs d'ordre géographique. 

Messieurs, ces deux rôles si différents, ont-ils toujours été 
bien compris et a-t-on respecté une distinction si nécessaire ? 
En aucune façon. 

Comme les observatoires, en raison des travaux de haute pré- 
cision qui s'y accomplissent fournissent d'admirables points de 
repère, chaque nation qui était en mesure de le faire, a rap- 
porté à son observatoire principal, non seulement les travaux 
géodésiques ou topographiques qu'elle f aisaii; chez elle, ce qui 
était bien naturel, mais encore les travaux de géographie ou 
d'hydrographie générales qu'elle exécutait au loin, méthode 
qui contenait en germes toutes les difficultés dont nous souffrons 
aujourd'hui. 

Aussi, à mesure que les travaux cartographiques s'accumu- 
laient, le besoin de mettre de l'unité, surtout pour ceux qui con- 
cernent la géographie générale se fit-il de plus en plus sentir. 

C'est ce qui explique comment cette question d'un méridien 
de départ unique a été, dans ces derniers temps, si souvent 
soulevée. 

Parmi les assemblées qui se sont occupées de la question, 
celle qui doit principalement appeler notre attention est celle 
tenue à Some l'année dernière. Pour beaucoup de nos col- 
lègues même les conclusions adoptées par le Congrès de Itome 
fixent la matière. Ces conclusions doivent donc attirer notre 
attention d'une manière toute pai'ticulière. 

Messieurs, en lisant les comptes rendus des séances de cette 
assemblée j'ai été frappé de ce fait, que dans une réunion qui 
comptait tant de sa vans et de théoriciens éminents, c'est le côté 
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utilitaire de la question, qui a été surtout envisagé et qui 
finalement a dicté le sens des résolutions prises. 

Ainsi, au lieu de poser ce grand principe, que le méridien 
qu'on offrirait au monde comme point de départ de toutes les 
longitudes terrestes, devait avoir avant tout, un caractère es- 
sentiellement géographique et impersonnel, on s'est simplement 
demandé quel était, parmi les méridiens d'observatoii*e8, celui 
qui, permettez moi cette expression, avait la clientèle la plus 
nombreuse. 

Dans une question qui intéresse surtout la géographie beau- 
coup plus que l'hydrographie, comme l'avouent presque tous 
les marins (à cause qu'il n'existe vraiement que deux méridiens, 
initiaux hydrographiques, Greenwich et Paris) on prend un 
premier méridien qui règne surtout sur mer. Et ce méridien, au 
lieu d'être choisi d'après la configuration des continens est de- 
mandé à un observatoire, c'est-à-dire qu'il se trouve placé sur le 
globe d'une manière quelconque et très gênante pour la fonc- 
tion qu'il doit remplir. Enfin, au lieu de profiter des leçons 
du passé, on introduit dans une question qui doit rallier toutes 
les volontés, des comptitions nationales. 

Eh bien, messieurs, je dis que des considérations d'économie 
et d'habitudes prises ne devaient pas faire perdre de vue les 
principes qui doivent dominer la question et qui seuls peuvent 
assurer à l'institution son acceptation universelle et sa durée. 

Mais il y a plus, ce motif d'économie et d'habitudes prises 
qu'on invoque comme raison déterminante, existe, il est vrai, 
pour la majorité pour laquelle il a été proposé, mais il n'existe 
que pour elle seule, et nous laisse tout le poids du change- 
ment dans les habitudes, les publications, le matériel. 

Puisque le rapport nous trouve si légers dans la balance, 
permettez moi, messieurs, de rappeler brièvement le passé et 
le présent de notre hydrographie, et pour cela, je ne puis mieux 
faire que de d'emprunter quelques passages d'un travail, qui 
m'a été communiqué, et émane d'un de nos plus savans hydro- 
graphes. " La France, dit-il, à créé il y a plus de deux siècles, 
les plus anciennes éphémérides nautiques existantes. Elle a, la 
première, conçu et exécuté les grandes opérations géodésiques 
ayant pour but la construction des cai*tes civiles et militaires. 
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la mesnre d'arc8 de méridien en Europe, en Amérique, en 
Afrique. Tous ces travaux étaient et sont réglés sur le mé- 
ridien de Paris. Presque toutes les tables astronomiques dont 
se servent aujourd'hui les astronomes et les marines du monde 
entier sont françaises et calculées pour le Méridien de Paris. 
En ce qui regarde plus particulièrement la marine, les mé- 
thodes précises dont se servent aujourd'hui toutes les nations 
pour les levés hydrographiques sont d'origine française, et nos 
cartes, rapportées toutes au Méridien de Paris, portent des noms 
tels que ceux de Bougainville, La Pérouse, Fleurieu, Borda, 
d'Entrecasteanx, Beau temps Beau pré, Duperrey, Dumontd'Ur 
ville, Daussy, pour n'en citer qu'un petit nombre parmi ceux 
qui ne sont plus. 

^08 collections hydrographiques actuelles comptent plus de 
4,000 numéros de cartes. En défalquant celles que le progrès 
des explorations ne permet plus d'employer, il reste environ 
2,600 cartes en usage. 

Sur ce nombre, plus de la moitié représentent des levés origi- 
naux français, que les nations étrangères ont en grande partie 
reproduits: parmi celles qui restent, les cartes générales sont 
le résultat de travaux de discussion faits au Dépôt de la Marine 
en utilisant tous les documents connus, tant français qu'étran- 
gers, et il y en a relativement peu qui soient la traduction pure 
et simple de travaux étrangers. Nos levés ne se sont pas bornés 
aux côtes de la France et de ses colonies ; il n'est guère de ré- 
gion du globe pour laquelle nous ne possédions des travaux 
originaux : Terre Neuve, les côtes de la Guyane, du Brésil et 
de la Plata, Madagascar, de nombreux points au Japon et 
en Chine, 187 cartes originales relatives à l'Océan Pacifique. 
Nous ne saurions omettre le beau travail de nos Ingénieurs hy- 
drographes sur la côté Ouest d'Italie, qui a été honoré par le 
jury international, de la grande médaille d'honneur à l'Exposi- 
tion Universelle de 1867. L'emploi exclusif par nos marins 
du Méridien de Paris est motivé par les considérations d'un 
passé deux fois séculaire que nous venons de rappeler briève- 
ment. 

S'il s'agissait d'adopter un autre méridien initial, il faudrait 
changer la graduation sur les 2,600 planches de notre hydro- 
graphie: il faudrait en faire autant pour nos instructions 
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nautiques, dont le nombre dépasse 600. Ce changement devrait 
de tonte nécessité, entraîner dans la connaissance des temps, 
nn changement correspondant." 

Yoilà des titres qui ont leur valeur. £b bien ! si dans ces 
conditions la réforme projetée, au lieu de s'inspirer des prin- 
cipes supérieurs qui doivent dominer le sujet; doit prendre 
uniquement pour base le respect des habitudes prises par le plus 
grand nombre, et l'absence pour eux do tout sacrifice, en nous 
réservant à nous seuls le poids du changement et l'abandon 
d'un passé cher et glorieux, ne sommes nous pas fondés à dire 
qu'une proposition qui se formulerait ainsi ne serait pas ac- 
ceptable ? 

Quand la France à la fin du siècle dernier institua le mè- 
tre, a-t-elle procédé ainsi î A-t-elle par mesure d'économie et 
pour ne rien changer à ses habitudes, proposé au monde son Pied 
de Koi ? Messieure, vous savez les faits. La vérité est que chez 
nous tout a été bouleversé, habitudes et matériel. Et la mesure 
choisie n'ayant de rapport qu'avec les dimensions de notre 
globe, est si bien dégagée de toute attache française, que, dans 
les siècles futurs, le voyageur qui foulera les ruines de nos 
cités pourra se demander par quel peuple a été inventée la 
mesure métrique que le hasard pourra amener sous ses pas. 

Permettez moi de dire que c'est ainsi qu'on institue une 
réforme et qu'on la fait accepter. C'est en donnant soi-même 
l'exemple du sacrifice ; c'est en s'effaçant complètement dans son 
œuvre qu'on désarme les résistances et qu'on prouve son amour 
sincère du progrès. 

Je me hâte de dire maintenant que je suis persuadé que la 
proposition votée à Bome n'a été ni faite ni suggérée par 
l'Angleterre, mais je doute que si elle est agrée elle rende un 
vrai service à la nation anglaise. Une immense majorité 
dans les marines du globe, navigue avec les cartes anglaises, 
cela est vrai, et cela est un hommage de fait, rendu à la grande 
activité maritime de cette nation. Le jour où cette supré- 
matie librement consentie sera transformée en suprématie 
officielle et imposée, elle subira les vicissitudes de tout 
pouvoir humain, et cette institution, qui par sa nature est 

d'ordre purement scientifique, et à laquelle nous voudrions 
5r 
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assarer un avenir long et paisible, deviendra l'objet des com- 
pétitions ardentes et jaloases des nations. 

Tout ceci montre, messieurs, combien il serait plus sage de 
prendre pour origine des longitudes terrestres un point choisi 
par les seules considérations géographiques. Sur notre globe, 
la nature a si nettement séparé le continent où se développe 
actuellement la grande nation Américaine, qu'il n'y a, au point 
de vue géographique, que deux solutions possibles, toutes deux 
très naturelles. 

La première solution consisterait à revenir, en la modifiant un 
peu, à la solution des anciens, en plaçant notre méridien vers les 
Açores. La seconde, de le rejeter dans l'immense nappe d'eau 
qui sépare l'Amérique de l'Asie, vers ces contins du Nord où le 
nouveau monde donne lu main à l'ancien. 

Les deux solutions peuvent être discutées ; elles l'ont été 
souvent et tout récemment encore, par un de nos plus savans 
géologues, M. de Chancourtois. 

Chacun de ces méridiens réunit les conditions fondamen- 
tales que la géographie réclame, et sur lesquelles on s'est tou- 
jours accordé quand on a écarté du débat les méridiens na- 
tionaux. Quant à la détermination du point adopté, les mé- 
thodes astronomiques, aujourd'hui si parfaites, en donneront la 
position avec undegré d'exactitude aussi grand que la géographie 
le voudra. 

Mais, qu'est-il besoin d'une détermination spéciale et coûteuse 
de longitude pour un point qui peut être placé arbitrairement, 
pourvu qu'il reste compris dans certaines limites, comme par 
exemple, de satisfaire à la condition de passer par un détroit ou 
de traverser une lie. On peut se contenter de relever le point 
adopté d'une manière approximative. La position ainsi ob- 
tenue sera rapportée à chacun des grands observatoires, bien 
reliés entr'eux, qu'on aura chosis à cet effet, et, c'est cette liste 
de positions relatives qui devient la définition du premier 
méridien. Quand au signe matériel sur le globe, si l'on en veut 
un, ce qui n'est nullement nécessaire, il devra être placé con- 
formément à cette définition. On devra le déplacer jusqu'à ce 
que sa position j soit conforme. 

Enfin, si nous examinons la question des changements à in- 
troduire dans le matériel cartographique, lesquels, dans notre 
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proposition seraient imposés à tout le monde, ils pourraient être 
fort réduits, surtout si l'on se contentait, ce qui serait suflSsant 
pour les commencements, de ne tracer sur les planches existantes 
que des amorces d'échelles, qui permettraient déjà de faire immé- 
diatement usage du méridien international. Plus tard, et à 
mesure qu'on graverait de nouvelles planches, on donnerait une 
échelle plus complète, mais je crois qu'ily aurait toujours avant- 
age à conserver, à l'exemple de ce qui se fait sur plusieurs atlas, 
les deux acdres, le national et l'international. - S'il est nécessaire 
aujourd'hui de faciliter les rapports extérieurs, il est bon aussi de 
conserver chez chaque peuple, toutes les manifestations de sa 
vie personnelle et de respecter les signes qui réprésentent 
ses traditions et son passé. 

Messieurs, je n'insiste pas sur les détails de l'institution d'un 
semblable méridien. Nous n'avons à soutenir devant vous que 
le principe de son acceptation. 

Si ce principe était admis par le Congrès nous avons mission 
de vous dire que vous trouveriez là un terrain d'entente avec 
la France. 

Sans doute, en raison de notre long et glorieux passé, de 
nos grandes publications, de nos travaux hydrographiques si 
considérables, un changement de méridien amènerait pour nous 
des sacrifices lourds et cruels. Cependant, si l'on venait à nous 
en nous donnant l'exemple des sacrifices, et, en prouvant par là 
un sincère désir du bien général, la France a donné assez de 
preuves de son amour du progrès pour qu'on ne puisse douter 
de son concours. 

Mais nous aurions le regret de ne pouvoir nous associer à 
une combination qui, pour sauvegarder les intérêts d'une partie 
des contraetans sacrifierait le caractère scientifique supérieur, 
de l'institution, caractère indispensable à nos yeux pour lui 
donner le droit de s'imposer à tons et lui assurer un succès 
définitif. 

Prof. J. C. Adams, délégué de la Grande-Bretagne, dé- 
clare que s'il lui était permis de soumettre quelques observa- 
tions relatives à l'éloquent discours prononcé par son collègue, 
le délégué de France, Mr. Janssen, il ferait remarquer que, 
autant qu'il lui a été donné de suivre ce discours, il lui 
semble qu'il est presque entièrement basé sur des considéra- 
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tions sentimentales; il lai semble que le délégué de France 
a omis un point important que le Président dans son dis- 
cours d^ouverture a clairement établi ; à savoir que l'un des 
points principaux qu'il y a lieu de prendre en considéra- 
tion, pour guider les décisions du Congrès serait de découvrir 
le moyen d'assurer la plus grande somme d'avantages au monde 
entier en choisisant un méridien initial entraînant le moins d'in- 
convénients possible par suite du changement qui aura lieu. Il 
est évident que tout changement entraînera nécessairement 
une certaine somme de dérangements, mais le but, à sa manière 
de voir, était de se préoccuper de ce que dans leur ensemble 
les dérangements fussent aussi peu considérables que possible. 

Le même orateur dit ensuite que si cette circonstance était 
prise comme base des considérations de la Conférence, il lui 
semblait que la question se réduirait à agir sur des faits plutôt 
que sur des sentiments, ces derniers ne pouvant comporter 
aucune espèce de solution ; qu'il était évident que si les délé- 
gués ici présents se laissaient guider par des considérations pure- 
ment sentimentales, ou par des considérations d'amour propre, 
la Conférence n'en arriverait jamais à une conclusion, attendu 
que chaque nationalité mettrait son propre intérêt au niveau 
des intérêts de toutes les antres nations. 

n ajoute que si la Conférence décide qu'il y a lieu d'adopter 
un méridien (quant à lui, il ne prétend pas indiquer quel mé- 
ridien), et que ce méridien pût réunir la plus grande somme 
d'avantages comparativement aux autres, cette considération 
devra être prépondérante pour servir de guide à la Con- 
férence ; il semble que le délégué de France a omis de pré- 
senter, du moins n'a pas mis en évidence, cette considération 
dans son discours. Les dommages qu'éprouverait une nation 
par l'adoption d'un méridien neutre nouveau, ne seraient pas 
diminués parceque toutes les autres nations souffriraient les 
mêmes dommages. 

Le Professeur Adams, au sujet d'un méridien neutre, ex- 
prime le désir d'appeler l'attention du Congrès sur ce fait, que 
les délégués ici présents ne forment pas une réunion de belligé- 
rants ; qu'ils sont neutres, comme doivent l'être des hommes s'oc- 
cupant d'une question purement scientifique ou de toute autre 
question ayant trait à la convenance universelle, que la Gon- 
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férence ne s'est pas rénnie à la fin d'ane guerre dans le bnt de 
déterminer nne division de territoire, mais qu'elle s'est rénnie 
amicalement, qu'elle représente des nations amies. 

Il espère que les délégués seront, dans leurs décisions, guidés 
par la considération principale, à savoir : Comment obtenir la 
plus grande somme de convenances pratiques pour l'univers ? 
Il ne croit pas nécessaire de faire allusion à l'autre partie de 
l'argumentation qu'il avait cependant d'abord eu l'intention 
de toucher, car le délégué des Etats-Unis, M. le Comdt. Samp- 
son, ayant pris la parole avant lui, avait si clairement exposé 
ses vues à la Conférence, que s'y arrêter plus longtemps lui 
semblait inutile. 

n dé&ii*e néanmoins ajouter que si la Conférence doit 
adopter un méridien neutre, il faudra construire un ob- 
servatoire sur le point que l'on aura choisi, chose qui 
pourrait présenter beaucoup d'inconvénients, si Ton choisis- 
sait un point tel que celui auquel le délégué de France a 
fait allusion, ou bien si un tel lieu n'est pas choisi on 
en viendrait à n'avoir qu'un zéro de longitude déterminé par 
une fiction légale ; ce qui ne constituerait pas le moins du monde 
un zéro réel ; qu'il devient donc nécessaire de choisir le zéro en 
se rapportant à un observatoire connu, et que, par exemple, en 
supposant que l'on prit pour zéro un point situé à vingt degrés 
ouest de Paris, il en résulterait évidemment l'adoption de Paris 
comme méridien initial ; il n'en serait pas ainsi nominalement 
mais bien réellement cependant ; il croit que de nos jours il est 
bon d'écarter les fictions légales et d'appeler chaque chose par 
son nom. 

M. Janssbn, délégué de France, dit : 

L'illustre collègue dont la présence honore ce congrès, M. 
Adams, pense que j'oublie trop le côté pratique de la question : 
à savoir comment on peut établir un premier méridien en 
imposant le moins de changement possible. Il trouve encore 
que je m'attache trop à ce qu'il appelle une question de senti- 
ment, et termine en émettant l'espoir que toutes les nations 
mettant de côté les questions d'amour-propre, ne se laisseront 
guider que par cette considération : Quel est le méridien qui 
offre les plus grandes convenances pratiques. Voici ma ré- 
ponse : 
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Je n'ai pas pins que Mr. Âdams l'intention de placer la 
question sur le terrain de l'amonr-propre. Mais antre chose 
est de parler au nom de son amour-propre, on de prévoir que 
ce sentiment, qui est très humain, peut se manifester, et qu'on 
doit écarter les solutions qui peuvent le froisser, parce qu'alors 
on peut compromettre le succès. C'est toute notre thèse. Et 
l'histoire même de la grande nation à laquelle Mr. Adams fait 
honneur, nous fournit des exemples qui ne sont pas dénués de 
toute signification, puisque le méridien français de l'Ile de Fer 
ne fut jamais accepté par les anglais, malgré son heureuse 
situation géographique, et que nous attendons encore l'honneur 
de voir le système métrique usuellement employé en Angle- 
terre. Mais laissons ces questions, que je n'aurais pas touchées 
le premier et, plaçons nous sur le véritable terrain, celui de 
l'intérêt de la réforme projetée ; c'est le seul digne de nous et 
de cette discussion. 

Nous ne refusons pas d'entrer dans votre concert pour une 
simple question d'amour-propre, et le tableau des changements 
et des dépenses que nous aurions à faire pour la réaliser, tableau 
que j'ai montré il n'y a qu'un instant, est assez éloquent à cet 
égard. 

Mais nous considérons qu'une réforme qui consiste à donner 
à une question géographique, une de ses plus mauvaises solu- 
tions, uniquement pour des convenances pratiques, c'est-à-dire 
l'avantage pour vous et vos clients de ne rien changer à votre 
matériel, à vos habitudes, à vos traditions ; nous considérons, 
dis-je, qu'une telle solution ne saurait avoir l'avenir pour elle 
et nous refusons de nous y associer. 

Prof. Abbb, délégué des Etats-Unis, est d'avis que le délé- 
gué de France, M. Janssen, a saisi la Conférence d'une 
très-importante proposition ; à savoir que le méridien adopté 
devrait être neutre. Il ajoute qu'il s'occupe de rechercher le 
moyen de déterminer ce que peut être un méridien neutre. 
Sur quel principe Li Conférence se basera-t-elle pour établir 
un méridien neutre, et qu'est-ce qu'un méridien neutre? 
S'agira t-il d'im méridien historique, géographique, scientifique 
ou mathématique? Comment s'y prendra-t-on pour le déter 
miner ? Il jette un regard rétrospectif sur l'histoire d'un im- 
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portant système adopté il y a qaelqaes années. La France 
entreprit de noas donner un système neutre de poids et me- 
sures, le monde lui en est aujourd'hui reconnaissant. £lle 
établit que cette mesure neutre devait être la dix millionnième 
partie du méridien. Elle le détermina par une opération de 
mesure et aujourd'hui nous nous servons du mètre comme 
type dans toutes les œuvres importantes de la science; 
mais ce mètre est-il un système neutre ? Notre système 
métrique est-il neutre? On a eu l'intention de le rendre 
tel, mais il ne l'est pas ; nous employons un système fran- 
çais. Si les Anglais, les Allemands on les Américains 
avaient pris la dix millionnième partie du quart du méridien ils 
auraient obtenu une mesure tant soit peu différente, et l'on 
aritua eu des mesures anglaises, allemandes et américaines. 
Nous nous servons du système métrique français. On a eu 
l'intention d'en faire un système neutre, mais c'est un système 
français. Nous l'adoptons parcequ'il mérite notre admiration, 
mais ce n'est pas un système neutre. Les différentes nations 
du monde pourraient se réunir et tomber d'accord sur une 
légère modification de ce système métrique, modification qui 
serait le résultat de recherches scientifiques collectives, alors le 
système deviendrait international au lieu d'être français ; mais 
nous ne somnies pas soucieux d'en venir là, nous sommes dis- 
posés à adopter un système, nous prenons le type de Paris 
pour notre type-. Comment déterminerons-nous un système 
neutre de longitude î L'expression " système neutre de longi- 
tude" est un mythe, une fantaisie, une œuvre poétique à moins 
que vous ne sachiez précisément comment vous y prendre pour 
le créer. L'orateur voterait en faveur d'un système neutre si 
les représentants de France pouvaient indiquer clairement à la 
Conférence le moyen de déterminer que le système est neutre 
et la convaincre qu'il n'est en aucune façon national. 

M. Janssbn, délégué de France, répondit alors: 
Je comprends parfaitement l'objection de mon honorable 
collègue le Professeur Abbe. Il demande ce que c'est qu'un 
méridien neutre, et ajoute que le mètre lui-même no lui parait 
pas une mesure neutre, mais française. H se fonde sur cette 
considération que si les anglais, les américains, les allemands 
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en prenant la définition du mètre Pavaient mesuré en particu- 
lier, ils seraient arrivés chacun à une mesure différente, ce qui 
nons aurait donné, dit-il$ un mètre anglais, américain, allemand ; 
néanmoins, ajoute-t-il, nous faisons asage du mètre français, 
à cause de l'admiration qu'il nous inspire. 

Je répondrai d'abord ceci : le mètre, en tant que mesure dé- 
rivée des dimensions de la terre, n'est pas français, et c'est pré- 
cisément pour lui ôter ce caractère particulier de nationalité, 
que les instituteurs du mètre ont voulu qu'il découlât de 
la mesure d'un méridien. Ce qui est français, c'est le mètre 
particulier de nos archives nationales, lequel présente une 
très légère différence avec celui que la géodésie actuelle 
pourrait nous donner. Aussi je pense, que si au moment de 
la convention du mètre, à laquelle les nations Européennes 
ont coopéré, on avait légèrement retouché à la longueur de 
notre étalon des archives, pour le mettre en accord avec les 
mesures qui résultent des travaux géodésiques actuels, on 
aurait fait une chose essentiellement bonne, afin d'ôter^ à cette 
mesure jusqu'à l'ombre d'un attache personnelle. Je suis encore 
d'accord avec mon honorable collègue, pour trouver que si 
quelques légères modifications, arrêtées d'un commun accord, 
peuvent perfectionner le système métrique, nous ne devons 
avoir, nous* français, aucun motif de nous y opposer. Notre 
honneur est d'avoir institué tout un système de mesures, qui 
n'étant basé que sur des oonsidérations d'ordre scientifique, les 
plus heureusement combinées peut être accepté par tous. Ainsi, 
s'il est vrai, que le mètre des archives de Paris est Français (non 
pas d'intention, mais parce qu'il porte le cachet d'une erreur d'ori- 
gine française), il est international comme mètre, au même titre 
que la découverte des satellistes de Mars, faite par mon ami M. 
Asaph Hall, que j'ai le plaisir de voir devant moi, est scien- 
tifique et d'ordre universel. 

Le métré, dix millionième partie de la distance de l'équateur 
au pôle, n'est pas plus français que cette distance elle-même, 
et cependant, si les américains, les anglais, les allemands avaient 
mesuré cette distance ils seraient arrivés chacun à une mesure 
légèrement différente. 

- Maintenant, mon honorable collègue ajoute qu'un méridien 
neutre lui parait un mythe, une fantaisie, une œuvre poétique. 
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tant que nous n^aurons pas fixé exactement la méthode pour le 
déterminer. «Te laisse de côte les qualifications que notre hon- 
orable collègue introduit dans notre discussion parceque cette 
discussion doit rester sérieuse. Il est évident que l'honor- 
able Professeur Abbe n'a pas saisi les explications que j'ai 
données sur les méthodes propres à déterminer le méridien 
initial et sur les conditions qui font qu'un méridien peut 
être considéré comme neutre ; mais j'y reviens puisqu'on m'y 
invite. Notre méridien sera neutre, «i au lieu de prendre 
un de ceux qui sont personnifiés par les grands observa- 
toires existants, auxquels par conséquent s'attache le nom 
d'une nation, et qui par un long usage s'identifient -avec cette 
nation, nous choisissons un méridien en ne nous inspirant que 
des conditions géographiques de la question et du rôle qne nous 
voulons lui faire jouer. 

Voulez-vous un exemple frappant de ce qui différencie un mé- 
ridien neutre d'un méridien national ? Pour sortir de la confusion 
qui régnait en géographie, au commencement du dix-septiâme 
siècle, à cause de la multiplicité des premiers méridiens alors 
employés, un Congrès de savants réunis à Paris, pas les soins de 
Richelieu pour déterminer un premier méridien unique, fixa 
son choix sur la pointe la plus orientale de l'île de Fer. C'était 
un méridien n'ayant l'attache d'aucune capitale, d'aucun obser- 
vatoire national, et par conséquent neutre, ou si vous voulez, 
purement géographique. Plus tai*d, le père Feuillet, envoyé en 
1724 par l'Académie des Sciences pour déterminer la longitude 
exacte du point initial ayant donné le chiffre de 19** 55' 3" à 
l'ouest de Paris, le géographe Delisle, pour simplifier, adopta le 
nombre rond de 20**, et comme je le disais tout à l'heure, cette 
altération changea complètement le caractère de ce premier mé- 
ridien ; il cessa d'être neutre et ne devint plus, ainsi qu'on l'a 
dit avec raison ; qne le méridien de Paris déguisé. Les ang- 
lais notamment ne l'adoptèrent jamais. Yoilà, messieurs, la 
différence entre un méridien neutre et un méridien de nation. 

Et, entre parenthèses, vous voyez, messieurs, combien il est 
dangereux d'éveiller les susceptibilités .nationales dans un sujet 
d'ordre purement scientifique. Maintenant, vous me per- 
mettrez d'ajouter que si en 1633 on avait su trouver un mé- 
ridien neutre, un méridien purement géographique, un méridien 
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indépendant, on peut bien le faire, ei on en a la bonne volonté, en 
1884 ; et, qu'nn point choisi par de pures considérations géograr 
phiqnes, soit vers le détroit de Behring, soit dans le groupe des 
Açores, pourra être déterminé beaucoup mieux aujourd'hui que 
ne pouvait le faire le père Feuillet en 1724, et jouer le rôle que 
le méridien de Tile de Fer n'eut pas perdu, s'il n'eut versé dans 
le méridien de Paris. 

M. le Professeur Adahs, délégué de la Grande-Bretagne, 
dit qu'il désire seulement faire allusion à un sujet qui a été 
effleuré par le délégué de la France, M. Janssen, dont il croit 
l'opinion à peine soutenable ; c'est que la question de longitude 
est une question de géographie purement. Il désire combattre 
cette opinion, en soutenant que la question de longitude est 
une question d'observation astronomique pure et simple. La 
différence des longitudes entre deux lieux ne peut pas être 
déterminée par des observations géodésiqnes, parceque, pour 
faire ceci, il faut faire une hypothèse quant à la figure de la 
terre, et la figure de la terre n'est pas une figure simple. On 
peut faire l'hypothèse que la figure de la terre est sphéroïdale, 
et que le rapport des axes est exactement connu. Cependant, 
en premier lieu, on n'est pas d'accord sur le rapport exact 
des axes, ni sur la figure exacte de la terre. Si l'on essaie de 
mesurer la différence des longitudes entre deux points sur la 
surface de la terre, surtout quand ces points sont à une distance 
considérable l'un de l'antre, il faut se fier aux observations as- 
tronomiques. Si l'on essaie de déterminer la différence des 
longitudes par les observations géodésiques, il faut faire l'hy- 
pothèse que la figure exacte et les dimensions exactes de la 
terre sont connues, et ce n'est pas vrai. La théorie que le 
premier méridien est une chose de nature purement géo- 
graphique est sujette à l'objection capitale que la détermina- 
tion de la différence des longitudes entre deux endroits est 
réellement la détermination de la différence du temps du pass- 
age d'une étoile par le méridien de l'un à autre endroit. 
Voil qui est bien défini. On observe le passage de 
l'étoile à un endroit, et l'on observe le passage de l'étoile à 
l'autre endroit, et par le moyen de la communication télé- 
graphique on est à même de déterminer la différence des Ion- 
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gitndes des deux endroits indépendamment de la figure de la 
terre. Il dit, enfin, qu'il croit que Thonorable délégué de 
France se trompe sur le point auquel on a fait allusion si toute- 
fois il a bien compris son discours. 

M. Janssen, délégué de France, répond : 

Je crois que M. Adams se méprend complètement sur ma 
pensée. Je suis absolument d'accord avec lui pour estimer 
que la détermination des longitudes ne peut être obtenue, sur- 
tout pour des lieux très éloignés, que par les méthodes astro- 
nomiques. La géodésie ne peut les fournir que pour les petites 
distances, il est vrai qu'aloi's, elle les donne avec une exactitude 
à' laquelle les observations méridiennes ne sauraient atteindre. 
Ainsi, s'il s'agit de déterminer rigoureusement la différence de 
longitude en temps, de deux lieux sur la terre à très grande dis- 
tance, c'est en effet une question d'astronomie, parce qu'ici c'est 
l'astronomie qui donne la solution la plus rapide et la plus 
exacte. Sous ce rapport si l'on voulait par exemple relier un 
observatoire déterminé avec un point situé an delà d'un océan, 
ce serait en effet une question d'astronomie. L'astronomie est 
ici l'instrument admirable de la solution, mais elle ne doit être 
que l'instrument. 

An contraire, la question devient géographique, si on se pro- 
pose de déterminer le point le plus convenable pour j placer 
l'origine des longitudes terrestres, comme, par exemple, de 
choisir entre tel ou tel océan. L'astronomie n'a plus rien à faire 
ici, et quand elle veut nous^ imposer un de ses établissements 
pour remplir une 8emblal)le fonction, elle t^nd à fausser la solu- 
tion. A première vue, on peut croire que toute station peut 
devenir un point de départ pour les longitudes terrestres; 
mais, quand on étudie plus profondement la question on voit 
qu'il peut y avoir de grands avantages à choisir tel point plutôt 
que tel autre. C'est ainsi que tous les géographes se sont ac- 
cordés à placer, quand ils l'ont pu, les méridiens de départ dans 
les océans. 

Le Président dit qu'en conformité de la décision du Congrès, 
il a envoyé aux savants qui ont le droit d'assister aux séances des 
invitations. Le Président voit ici quelques uns de ces mes- 
sieurs, notamment un des astronomes les plus éminents des 
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Etats-Unis, à qui ses compatriotes aiment toujours à rendre 
hommage, M. le Professeur Newcomb, directeur de l'almanach 
nautique des Etats-Unis. Si le Congrès y consent, le Président 
va inviter M. le Professeur Newcomb à exprimer ses vues sur 
le sujet en discussion. 

Comme il n'y a pas d'objection à la proposition faite par le 
Président, M. le Prof. Newcomb se lève, et dit: 

Que par rapport aux observations faites par le délégué dis- 
tingué de France, M. le Prof. Janssen, il se reserve de revenir 
sur sa question, si le Congrès veut bien y consentir, puisque le 
délégué français lui donnera sans doute l'occasion d'étudier ses 
discours avec plus de soin quand il seront imprimés. 

II fait observer que M. Janssen a déjà répondu à quelques 
observations qui ont été soulevées par son argumentation, 
et il désire maintenant demander plus particulièrement 
que M. Janssen précise ce qu'il entend par un méridien 
neutre; quoiqu'il ait déjà répondu en partie à cette 
question dans sa réponse au Prof. Abbe; mais qu'il y a 
un point plus fondamental et pratique, qu'on doit se rap- 
peler à chaque instant, et qui a été soulevé par les re- 
marques de M. le Commandant Sampson, remarques qu'il a 
écoutées avec un grand intérêt; le Commandant Sampson 
soutient qu'il faudra avoir un observatoire fixe sur le premier 
méridien choisi, mais lui, (le Prof. Newcomb) ne partage pas 
cette opinion ; il partage, au contraire, jusqu'à un certain point, 
celle qui a été énoncée sur cette question par M. Janssen. 

En choisissant un méridien comme point de départ pour la 
compntation de la longitude, on rencontre ce problème diffi- 
cile. On a un point sur le globe défini comme premier 
méridien. Ce point serait pris comme point de départ initial, 
et on devra déterminer la longitude d'un certain endroit 
comptée depuis ce point. Maintenant, certainement, il n'y a 
pas d'autre moyen de faire ceci que d'avoir un instrument 
astronomique et une communication télégraphique. Sans doute 
si l'on choisit les Açores ou le détroit de Behring, on ne 
pourra, ni dans l'un ni dans l'autre cas, élever une lunette mé- 
ridienne et établir un système de communications télégraphiques 
avec les stations dont on doit déterminer la longitude. Mais 
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on ne peut faire aucune détermination de longitude d'un seul 
observatoire fixe en aucun cas. 

II dit ensuite qu'il est absolument impossible d'avoir un pre- 
mier méridien toute à fait neutre, que la définition du premier 
méridien doit dépendre, pratiquement, de considérations subsidi- 
aires, n'importe où il pourra être placé. Dans la pratique, en 
déterminant les longitudes, une communication avec le premier 
méridien ne peut pas se faire toujours ; ce qu'on détermine réelle- 
ment, c'est une longitude comptée à partir de quelque point inter- 
médiaire, généralement dans le même pays, et en communication 
télégraphique avec l'endroit dont on désire connaître la 
longitude. Ce point intermédiaire serait pour le moment le 
méridien initial pratique. Mais la longitude de ce même point 
sera toujours incertaine. La science devient toujours plus ex- 
acte, et nous trouvons que nous avons tous les jours à corriger 
la longitude adoptée de notre méridien intermédiaire, et par 
conséquent de tout point qui dépend de ce méridien. 

Comment cette difiiculté de changer constamment les longi- 
tudes peut-elle être évitée î II répond que chaque système de 
longitudes liées doit rester sur sa propre base. H doit avoir 
rapport à un premier méridien supposé et le calcul doit être 
fait en prenant ce méridien comme point de départ, quand 
même le résultat se trouve être tant soit peu en erreur. Si 
un tel système avait été adopté il y a trente ou quarante ans, 
nous aurions évité la confusion qui provient de la circonstance 
que les longitudes qui sont données sur beaucoup de nos cartes 
n'ont aucun rapport à un méridien absolu. Tout ce qui est 
connu c'est que les astronomes ont déterminé la longitude du 
lieu et qu'il leur a fallu corriger les cartes convenablement 
La longitude d'un lieu a été déterminée en partant de Cam- 
bridge, et peut-être y a-t-il dans le voisinage un autre lieu dé- 
terminé en partant de l'observatoire de Washington. Nous 
ne connaissons, ni dans l'un ni dans l'autre cas, rien de la 
longitude de Cambridge ou de celle de Washington que l'ob- 
servateur ait supposé dans ses calculs. 

Généralement, en déterminant la longitude, le pays adopte 
l'endroit principal dans ses limites comme premier méridien 
subsidiaire, et la longitude supposée de ce lieu est néces- 
sairement choisie un peu arbitrairement. La longitude, 
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par exemple, de Washington était connue il 7 a trente ans 
comme étant à pea près de 5 henres, 8 minutes et 12 se- 
condes à l'ouest de Greenwich. Si nous avions adopté cette 
différence par une loi, cela aurait équivalu an choix, pour notre 
premier méridien, d'un point à 5 heures 8 minutes et 12 
secondes à l'est de Washington, soit que nous nous fussions 
arrêtés à l'instrument méridien de Greenwich ou non. Ceci 
aurait fixé une longitude supposée pour l'observatoire de Cam- 
bridge et pour les points compris dans le réseau télégraphique. 
Nous aurions eu un système pratique, pouvant néanmoins 
avoir besoin d'êti-e corrigé de temps en temps, si quelque légère 
erreur s'était trouvée dans la longitude supposée. Dans 
l'état actuel des observations astronomiques, ces petites erreurs 
n'ont pas d'importance, excepté pour quelques discussions as- 
tronomiques très subtiles. 

Pour tous les besoins de la géographie et peut-être de la 
géodésie l'erreur peut être regardée comme zéro, et l'on peut 
dire par rapport au travail astronomique, qu'il sera toujours in- 
dépendant de n'importe quel méridien qu'on puisse choisir. 

Mais quand même cette difficulté serait évitée, on ne pour- 
rait pas affirmer qu'un endroit quelconque, puisse être placé 
sur un méridien neutre. Sopposons par exemple qu'on choi- 
sisse les Açores, ces îles appartiennent au Portugal ; on aura 
certainement alors un premier méridien portugais, apparte- 
nant à la nation portugaise, de sorte qu'on n'aura plus un 
point neutre, s'il a bien compris ce qu'a dit M. Janssen. 

H dit que le délégué de la Grande-Bretagne, M. le. Prof. 
Adams, a exprimé d'une manière très-claire ses idées (celles du 
Prof. Newcomb) et la difficulté que nous éprouvons à répondre 
aux exigences des propositions du délégué français; que ce 
qu'il a dit peut s'appliquer à n'importe qnel méridien neutre 
qui pourra être choisi d'accord avec les plans de M. 
Janssen. Quel que soit le méridien qu'on choisira, on doit 
toujours lui supposer un certain nombre de degrés en partant 
de la capitale du pays où le lieu à déterminer est situé, et alors 
prendre ce méridien imaginaire au lieu d'un point réel sur la 
snrface du globe. 

C'est vrai que ceci est parfaitement praticable, et d'après 
cette théorie il n'est pas absolument nécessaire d'avoir un ob- 
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servatoire astronomique. Maie pourquoi devons-nous prendre 
toute cette peine et faire toutes ces dépenses ? M. Janssen ne 
s^est pas expliqué très-clairement sur ce point ; ses considéra- 
tions sont purement sentimentales, comme Ta dit le délégué de 
la Grande-Bretagne, M. le Prof. Adams; quant à lui (le Prof. 
Newcomb) il ne voit pas quel avantage pourrait résulter du choix 
d'un méridien neutre au lieu d'un méridien choisi pour des 
raisons de convenance. 

Pour qu'une discussion puisse avoir lieu en bonnes règles, il est 
nécessaire d'admettre une base qui puisse servir comme point de 
départ, et il est extrêmement difficile de s'accorder sur nue base 
si l'on introduit des considérations sentimentales parce que de 
telles considérations sont propres à chaque personne individu- 
ellement. 

Il désire par conséquent proposer encore cette question au 
délégué de France, savoir, quels avantages pouvons-nous tirer 
de l'adoption d'un premier méridien neutre ? 

M. Jânssen, délégué de France, dit : 

L'éminent M. Newcomb me demande de faire ressortir les 
avantages d'un niéridien neutre. Ces avantages sont de deux 
espèces : ils sont d'ordre géographique et d'ordre moral. Ex- 
aminons d'abord les premiers. En plaçant ce méridien origi- 
nel entre l'Asie et l'Amérique on laisse de côté tous les centres 
habités, ce qui est presqu'indispensable au point de vue du 
changement de date. On partage le monde en doux parties, 
l'Ancien Continent et le Nouveau. De tout temps on a com- 
pris l'avantage qu'il j avait à faire passer le premier méridien 
par l'océan ; et c'est justement pour cela que Marin de Tyr, au 
premier siècle l'avait placé aux îles dites Fortunées, à l'ouest du 
continent africain. 

C'est en vain qu'on objecte la difficulté qu'il y aurait à dé- 
terminer un pareil méridien. L'astronomie est assez avancée 
de nos jours, pour effectuer cette détermination avec toute la 
précision désirable. 

Quand à la méthode pour obtenir exactement ce méridien, 
il y en a plusieurs. J'en ai parlé dans mon discours mais j'y re- 
viens puisqu'on désire plus de détails à cet égard. Ces méthodes 
se rapportent à deux chefs différons. On peut, et c'est l'idée 
ancienne, choisir un point physique remarquable, comme par 
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exemple l'extrémité d'un île, un détroit, le sommet d'une 
montagne, et déterminer de proche en proche la distance en 
longitude de ce point aux points de repères, qui sont aujourd'hui 
les observatoires. Cette méthode, si on exige toute la précision 
que la science peut atteindre aujourd'hui, serait coûteuse en cer- 
tains cas. Pour les Açoros la dépense serait faible à cause de la 
proximité des cables ; elle serait beaucoups plus forte pour le 
détroit de Behring. Dans l'hypothèse de l'emploi de cette 
méthode il faudrait évidemment placer notre méridien aux 
Açores. 

Dans l'autre méthode ce n^est pas le point physique qui reste 
fixe mais bien la distance de l'origine, une fois admise, aux 
points de repère. Par exemple, admettons que notre méridien 
initial doit passer comme définition générale par le milieu du 
détroit de Behring. Pour obtenir sa définition théorique, nous 
nous procurons un relèvement de ce point, soit par des observa- 
tions très sommaires, de l'ordre des observations hydrograph- 
iques ou bien à . l'aide des documens existans ; et la longitude 
ainsi obtenue est rapportée aux observatoires les mieux liés 
entre'eux. Cette liste de longitudes devient la définition de 
notre méridien et non le point physique qui marque en mer le 
milieu rigoureux du détroit, si maintenant, nous voulons ab- 
solument un point physique, nous aurions l'Ile St. Laurent qui 
est coupée vers l'orient par un semblable méridien et nous 
pourrions y mettre un point de repère, à condition que la posi- 
tion de ce point serait fidèle à la définition et qu'il soit dé- 
placé, dans un sens ou dans l'autre, jusqu'à ce qu'il y soit con- 
forme. Quant aux très légères erreurs qui peuvent encore 
affecter les positions relatives des grands observatoires, ac- 
tuellement reliés par l'électricité, elles n'intéressent pas la 
géographie. Si je ne me trompe l'émineut Directeur du 
les nautical almanack Américain reconnaît qu'on éviterait ainsi 
difiicultés qui résulteraient de la variation que le perfectionne- 
ment de la science amène nerait dans l'expression des longitudes 
avec le temps. 

Par là les dépenses seraient nulles ou à peu près. 

Par là encore le méridien serait bien neutre et par sa posi- 
tion maritime intercontinentale et par sa définition, puisque le 
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premier chiffre de longitude posé, l'aurait été sans s'occuper 
d'aucun point peraonnifiant une nation quelconque. 

Cet exemple ne répond il pas aux demandes de M. New- 
comb ? Je ne l'ai pris qu'à ce titre, car je ne soutiens aucune 
méthode particulière, mais seulement le principe de neutralité. 

Enfin, il faut encore que je revienne sur ces raisons dites senti- 
mentales que mes minens contradicteurs et amis m'apposent 
si souvent. Si je ne m'abuse, l'ardeur même de ces beaux dé- 
bats, me démontre que l'honneur de personnifier une belle- 
réforme nous touche plus que nous ne voulons nous l'avouer à 
nous mêmes, et que les intérêts pratiques ne sont pas seuls 
à nous inspirer. M. Adams lui-même en est un exemple car il 
doit se rappeler la vive polémique de la presse anglaise et fran- 
çaise à l'occasion de la magnifique découverte de !Neptune et 
des droits des deux illustres émules alors en présence devant l'ad- 
miration universelle. Si nous remontons dans l'histoire, ne 
voyons nous pas également les amis de Newton et de Leibnitz 
aprement aux prises à l'occasion de la découverte du calcul in- 
finitésimal. L'amour de la gloire est un des plus nobles mobiles 
de l'homme, il faut s'incliner devant lui, mais il faut aussi 
prendre les mesures sages pour ne pas lui laisser donner de mau- 
vais fruits. 

Il est si important de ne pas introduire les questions de com. 
pétitions nationales dans une réforme scientifique destinée à 
être acceptée par tous que l'histoire nous montre précisément 
dans cette question des premiers méridiens, des compétitions 
ardentes. U fut une époque où presque chaque nation qui 
avait un grand observatoire avait un méridien et ce méridien 
était considéré comme un objet d'orgueil national. 

Nous avons eu les méridiens de Paris, de Kome, de Florence, 
de Londres, etc., etc. Et chacune des nations n'aurait pas con- 
senti à abandonner son méridien pour celui des autres. 

Si vous voulez choisir entre Greenwich, Washington, Paris, 
Berlin, Pulkova, Vienne, Rome, &c., votre réforme pourra 
être momentanément acceptée, surtout si elle présente des avan- 
tages immédiates d^conomie, mais elle portera dans ses fiancs 
une vice qui l'empêchera de devenir définitive. Quoique vous 

fassiez le méridien qui réglera les longitudes du monde entier 
6f 
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restera tonjours nne conronne aux nombreux prétendans. 
Placez cette couronne sur la tête de la science et tous s'in- 
clineront. 

M. le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis, dit 
qu'il pensait que Monsieur Janssen, délégué de France, avait 
entièrement montré tons les avantages d'un méridien com- 
mun, mais qu'il avait oublié de mentionner comment dé- 
terminer ce méridien. Il ajouta qu'il s'accordait entière- 
ment avec M.M. les Professeurs Adams et Newcomb, pour 
admettre que pour établir un premier méridien il est de 
toute nécessité de soumettre sa position à un observatoire 
astronomique. Il ajouta que si un méridien était choisi, 
passant par le Pacifique ou l'Atlantique, il devrait dé- 
pendre d'un point initial dont la longitude fut connue, que 
la conséquence en serait, que le premier méridien choisi n'en 
dépendrait pas moins d'un observatoire national, et que choi- 
sir un méridien au hasard, saps en référer à aucun observatoire 
astronomique, conduirait à la plus grande confusion, et, il 
n'en doute pas, ne serait approuvée par personne. 

M. Janssen, délégué de France, répondit : 

Quand mon honorable collègue, M. Sampson, lira ce que je 
viens de dire, il verra que j'ai très amplement montré ce qui carac- 
térise un méridien neutre ou d'ordre géographique en opposi- 
tion aux méridiens de capitale, d'observatoires, qui portent des 
noms de nations, tandis que les méridiens géographiques portent 
des noms géographiques, comme par exemple les méridiens de 
l'ile de For, des Açores, du détroit de Behring, etc. H va sans 
dire qu'il faut relier le lieu choisi aux observatoires, soit par le 
calcul, soit d'une manière effective. J'ai dit tout cela avec les 
détails nécessaires quand j'ai répondu tout à l'heure au Profes- 
seur Newcomb. 

M. HuTHEKFUBD, délégué des Etats-Unis, remarqua alors 
qu'en addition à tout ce qui avait été dit il appellerait simple- 
ment l'attention sur le fait, qu'après que le point initial serait 
établi, le méridien cesserait d'être un méridien neutre ; que si 
les Açores sont choisies, elles appartiennent au Portugal, et 
qu'il ignore absolument l'existence d'une île dans le Pacifique 
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ayant les conditions requises et n'offrant pas cette même objec- 
tion ; que peut-être, le détroit de Behring, dont M. le délégué 
français a parlé, serait moins défavorable que tout antre en- 
droit. Il ajouta qu'il est absolument nécessaire qu'il y ait cer- 
tains moyens de déterminer la différence de longitude entre ce 
point adopté et d'autres, car autrement ou ne pourrait en faire 
usage. Il nous faut savoir la distance qui existe entre d'autres 
points et ce premier méridien, et pour cette raison il est néces- 
saire qn'il soit situé sur la terre ferme. Maintenant, cette terre, 
devant appartenir à un pays, le méridien cesserait nécessaire- 
ment d'être un méridien neutre; enfin il devrait être en com- 
munication télégraphique avec tous les observatoires du monde. 

M. Janssën, délégué de France, répondit alors : 
Mon honorable ami M. Kutherfurd me dit qu'au moment 
ou l'on choisira le point il cessera d'être neutre. Je lui ré- 
ponds qu'il confond un principe scientifique avec une ques- 
tion de propriété du sol. Si pour des raisons d'ordre géogra- 
phiques on se déterminait pour un point des Açores ce mé- 
ridien serait neutre parce que c'est la science seule qui l'aurait 
désigné. L'équateur est neutre parce que ce sont les condi- 
tions géographiques qui lui assignent ce rôle, et cependant les 
terres où passe cette ligne ne sont-elles pas possédées par des 
nations diverses ? Quant à la manière de relier ce premier 
méridien aux systèmes des observatoires j'ai expliqué dans mon 
discours de tont à l'heure comment on pouvait l'obtenir. 

M. le Général Strachey, délégué d'Angleterre, remarqua 
alors qu'il avait quelque peu hésité à donner son opinion sur 
la question, après les discours de tant de personnes, plus à 
même d'en parler que lui, mais qu'il croyait enfin devoir faire 
quelques remarques sur la distinction que M. Janssen avait 
essayé d'établir entre la longitude astronomique et la longi- 
tude géographique. Il lui semble à lui qu'une longitude 
est une longitude. Il est inadmissible, que pour les be- 
soins géographiques, on ait une longitude de deuxième 
ou de troisième ordre et pour les besoins astronomiques 
une longitude de première qualité. H dit que comme géo- 
giaphe il répudiait une pareille idée. Il est vrai que pour 
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la détermination des longitudes en mer, en n'ayant égard 
qn'à Tapplication pratiqne et maritimey la précision est moins 
minutieusement requise que pour la détermination des longi- 
tudes pour les observatoires astronomiques ; mais après tout 
quel est l'objet d'un navire qui désire savoir sa position en 
mer ? Evidemment d'arriver an port auquel il est destiné, 
et d'obtenir une détermination de longitude telle que ce 
navire soit à même d'arriver an port sans danger. Yous 
obtenez une détermination de longitude comparativement im- 
parfaite, mais elle est suffisamment précise pour vous empêcher 
d'aller vous jeter sur la terre ferme. Mais comment allons- 
nons déterminer la longitude d'un port ? 

Ce sera certainement, comme on l'a déjà très bien dit, par des 
observations astronomiques, les seules qui puissent être faites 
sur terre avec certitude et d'une manière bien déterminée. 
Conséquemment il lui semble qu'il est absolument essentiel 
pour pouvoir fixer un méridien initial, pour la détermina- 
tion des longitudes, de se baser sur des observations faites aux 
observatoires astronomiques en communication télégraphique 
les uns avec les autres. Fixer un méridien neutre revient à 
fixer un méridien idéal réellement basé sur un certain point où 
se trouve un observatoire. Ceci a été déjà dit deux ou trois 
foid, et je crois inutile d'amplifier sur ce sujet. 

M. Janssen, délégué de France, répond alors : 
Mon honorable collègue, le Général Strachej, pense que les 
longitudes sont des longitudes, et qu'il n'j a pas des longitudes 
pour l'astronomie et des longitudes pour la géographie. Je 
réponds que c'est cependant ce que la nature des choses indique. 
Les longitudes des observatoires ou plutôt les différences de 
longitudes de ces établissements entr'eux doivent être déter 
minées avec une rigueur qui n'est jamais assez grande. Au 
Bureau des longitudes de France nous nous occupons de ces 
différences de longitudes entre les observatoires Européens et 
nons apportons à ces déterminations toute l'exactitude que 
permet aujourd'hui l'intervention de l'électricité. 

La Géographie, surtout pour les usages généraux, n'a pas 
besoin de cette haute précision, qui ne pourrait avoir 
d'expression sur les cartes ; tous les géographes en convien- 
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nent. L'expression dos longitudes est comme l'expression des 
poids, comme l'expression des mesures, comme l'expression de 
toutes choses ; son exactitude doit varier suivant Pusage auquel 
elle s'applique. Est-ce que la pesée n cessaire pour fixer un 
équivalent en chimie n'est pas d'un tout autre ordre qu'une 
pesée commerciale; cependant c'est toujours une pesée. Est-il 
vraiment besoin d'insister. Mais, du reste ceci n'est qu'une ques- 
tion tout à fait secondaire. Si l'honorable Général Strachey, que 
j'ai eu le plaisir de connaître dans l'Inde, exige que le 
méridien initial soit relié effectivement avec les observatoires 
d'une manière très rigoureuse ; cela peut être fait si on le 
veut; les méthode astronomiques et électriques dont nous dis- 
posons le permettent. 

M. le Professeur Abbe, délégué des Etats-Unis. Nous sommes 
très intéressés dans la détermination, si elle est possible, du ca- 
ractère d'un méridien neutre. Nous sommes précisément dans 
les conditions où nous nous trouvâmes il y a bien des années, 
quand l'Institut de France, arrêta que la base du système 
métrique serait la dix-millionième partie du quart du méri- 
dien terrestre. Ayant établi cette base idéale, les hommes 
de science, se dévouèrent des années au travail, et finalement 
firent légaliser " un étalon métrique " qui est conservé à 
Paris. Nous avons le même problème à r soudre maintenant. 
Nous nous occupons en ce moment du projet d'un méridien 
neutre, et s'il est adopté, il nous faudra incorporer dans le 
système la distance de certaines autres places importantes par 
rapport à ce méridien. La seule situation suggérée pour le mé- 
ridien neutre, c'est de d troit de Behring. 

Ceci est appelé un méridien neutre parce qu'il se trouve 
situé entre la Russie et l'Amérique. Mais combien de temps 
restera-t-il ainsi î Peut-être un an, peut-être deux, peut-être 
cinquante ans. Qui sait quand la Kussie repassera pour re- 
conquérir le pays de ce côté du détroit de Behring î Et qui 
sait quand l'Amérique ira acheter la moitié de la Sibérie i 

En tout cas, ce point là n'est pas cosmopolite, il nous faut 
trouver quelque chose de fixe, ou dans les sphères de la 
terre, ou dans les étoiles audessus de la terre— quelque chose 
qui soit audessus de toute considération humaine — ^autrement 
nous ne réussirons pas à établir un méridien neutre. 
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M. le Commandaut Sampson, délégué des Etate-Unis, mani- 
festa le désir de savoir où M. le Professeur Janssen placerait 
le méridien neutre. 

M. le Peésedent trouva que le délégué des Etats-Unis, le 
Commandant Sampson, faisait là une question qui semblait un 
peu trop spéciale. 

Arrivé à ce point des délibérations M. le PBÊsroBNT pro- 
posa d'arrêter la Conférence pendant quelque temps afin de 
permettre aux Secrétaires réguliers, et à lui-même, de se con- 
sulter sur la préparation et l'approbation des procès-verbaux, 
et la proposition fut acceptée. 

A la réouverture de la séance, M. Janssen, délégué de 
France, proposa ce qui suit : 

^^ La décision sur la motion des délégués fi*ançais, par rapport 
au choix d'un méridien neutre, sera remise à la prochaine 
séance." 

Puis il ajouta : Comme j'ai du parler en français, et que 
plusieure de mes collègues n'ont pas pu saisir complètement le 
sens du discours et des répliques que je viens de prononcer, je 
demande l'ajournement du vote à la prochaine séance afin qu'on 
ait le temps d'imprimer les discours et de les distribuer à nos 
collègues. 

Le Président dit que s'il comprend bien la proposition, elle 
signifie que les procès-verbaux de cette séance devront être im- 
primés et distribués avant le vote. 

M. le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis, de- 
mande si, dans la supposition qu'on adopte cette proposition, 
il faudra voter sur la proposition primitive à la prochaine ré- 
union. 

Le Président répond que cela ne sera pas nécessaire ; que 
le délégué de France demande seulement que la proposition 
ne soit pas mise aux voix aujourd'hui. Cette proposition sera en- 
core à l'ordre du jour, et on pourra la discuter encore à la pro- 
chaine réunion, quoiqu'il semble au Président qu'on ferait bien 
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de finir la discussion anjourd'hni, afin qne la question puisse 
être soumise aux délégués à la prochaine séance. 

M. Lefaivrb, délégué de France, dit : 

Les considérations qui viennent d'être présentées donnent 
ample matière aux réflexions. En conséquence, je demande 
l'ajournement du vote, et j'espère que mes collègues n'y ver- 
ront pas d'objection. 

Le Président dit qu'il se permettra de proposer que, pour 
économiser le temps, tous les arguments qu'on aura à produire 
se produisent maintenant, s'il est possible, afin qu'on puisse les 
insérer dans le procès-verbal de la séance d'aujourd'hui, qui, s'il 
ne se trompe, sera assez chargé. 

RusTEM Effendi, délégué de Turquie, exprime l'avis que, 
sans l'aide d'un sténographe français, il sera impossible de 
dresser convenablement le procès- verbal des séances de cette 
Conférence ; il propose par conséquent qu'on fasse venir ce 
sténographe le plus tôt possible. 

Le Président répond qu'on a déjà fait des efforts pour 
trouver un sténographe français, mais en vain ; si quelqu'un 
des délégués sait où l'on peut trouver un semblable sténographe 
et veut bien le faire savoir au Président, celui-ci se fera un plaisir 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour s'assurer de ses 
services. 

M. le Comte Lewenhaupt, délégué de Suède, dit : 
Je propose que la Conférence s'ajourne pour se réunir à 
l'appel do M. le Président, que l'heure de la prochaine séance 
soit annoncée aux délégués vingt- quatre heures d'avance, et 
qu'alors les épreuves du protocole de la présente séance soient 
en même temps env(»yée8 aux délégués. 

n dit aussi qu'en donnant aux délégués vingt-quatre heures 
après la réception des épreuves, les délégués pouvaient faire les 
corrections, et que les changements pourront être communiqués 
aux Secrétaires et insérés dans le texte imprimé. 

La proposition de M. le Comte Lewenhaupt est adoptée. 

La Conférence s'ajourne à cinq heures de l'après-midi pour 
se rassembler jusqu'à convocation ultérieure de M. le Président. 



Protocole IV. 



SÉANOE DU 18 OCTOBRE 1884. 

La Conférence se réunit dans la salle diplomatique du Dé- 
partement d'Etat à une heure de l'après-midi. 

Sont présents : 

Pour l'Allemagne: M. le Baron von Alvensleben et M. 
Hinckeldejn. 

Pour l'Autriche-Hongrie : M. le Baron I. von Schœffer. 

Pour le Brésil : M. le Dr. Luiz Cruls. 

Pour le Chili : MM. F. V. Gormas et A. B. Tnpper. 

Pour la Colombie : M. le Commodore Franklin. 

Pour Costa-Rica : M. J. F. Echeverria. 

Pour l'Espagne : M. Juan Yalera, M. Emile Ruiz del Arbol, et 
M. Juan Pastorin. 

Pour les Etats-Unis : M. l'Admirai C. R. P. Rodgers, M. 
Lewis M. Rutherfurd, M. W. F. Allen, M. le Com- 
mandant W. T. Sampson, et M. le Professeur Cleveland 
Abbe. 

Pour la France : MM. A. Lefaivre et Janssen. 

Pour la Grande-Bretagne : Sir F. J. O. Evans, M. le Professeur 
J. C. Adams, M. le Lieutenant-Général Strachey, et M. 
Sandford Fleming. 

Pour le Guatemala : M. Miles Rock. 

Pour Hawaii: l'Hon. W. D. Alexander et l'Hon. Luther 
Aholo. 

Pour l'Italie : M. le Comte Albert de Foresta. 

Pour le Japon : M. le Professeur Kikuchi. 

Pour la Libérie : M. William Coppinger. 

Pour le Mexique : M. Leandro Fernandez et M. Angel An- 
guiano. 

Pour le Paraguay : M. le Capitaine John Stewart. 
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Ponr les Pays-Bas : M. G. de Weckherlîn. 

Pour la Russie : M. C. de Struve, M. le Major Général Steb- 

niteki, et M. J. de Kologrîvoff. 
Pour Saint Domingue : M. M. de J. Galvan. 
Ponr la Suède: M. le Comte Charles Lewenhaupt. 
Pour la Suisse: M. le Col. Emile Frey. 
Pour la Turquie : Rnstem Effendi. 
Pour le Venezuela : M. le Dr. A. M. Soteldo. 

Etaient absents : 

Pour le Danemark : M. C. S. A. de Bijle. 
Pour le Salvador : M, A. Batres. 

Le Pb&ident. De nombreuses communications ayant été 
adressées au Président de cette Conférence, lesquelles ont trait 
aux. matières qui Tôccupent, le Président demande qu'on nomme 
un comité auquel puissent être renvoyées toutes les communica- 
tions de ce genre, et que le dit comité soit chargé de faire le 
rapport quMl jugera à propos à leur égard. 

M. le Comte Lewenhaupt, délégué de la Suède. Je de- 
mande la permission de proposer à la Conférence que la nomi- 
nation de cette Commission soit laissée au Président. 

M. Soteldo, délégué du Venezuela. J'appuie la proposi- 
tion du délégué de la Suède. 

M. de Stbuye, délégué de Russie. Je partage la même 
opinion et j'appuie la proposition. 

La proposition est adoptée à l'unanimité. 

Le Président. Je nomme comme membres de ce comité 
M. le Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne ; M. 
HiNOKELDBYN, délégué de l'Allemagne ; M. le Prof. Abbb, 
délégué des Etats-Unis ; M. Kikuohi, délégué du Japon, et M. 
EcHEYEBRiA, délégué de Costa-Bica. 

Le Président. Après une discussion de trois heures seule- 
ment, cette Conférence s'est ajournée il y a aujourd'hui une 
semaine, pour se rassembler quand elle serait convoquée par 
son Président. En l'absence d'un sténographe français on a 
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tardé beaucoup à dresser le protocole, qui n'est pas terminé. 
Heureusement on a trouvé un sténographe français expéri- 
menté, grâce à la bienveillante intervention de M. Sandfobd 
Flbming, délégué de la Grande-Bretagne, et de M. William 
Smith, ministre-adjoint de la marine pour la Puissance du 
Canada. Nous pouvons donc maintenant espérer un compte 
rendu assez exact de ce qui sera dit en français, lequel ne de- 
mandera que de légères corrections, et le Président espère que 
les délégués pourront faire leurs corrections fort promptement, 
afin que les protocoles puissent être imprimés et vérifiés le 
plus tôt possible^ 

Si quelqu'un des délégués qui n'ont pas encore parlé désire 
adresser la parole à la Conférence relativement à la proposition 
du délégué de France, on écoutera ce qu'il aura à dire, et lorsque 
l'auteur de la proposition voudra clore la discussion, on mettra 
la proposition aux voix', si la Conférence veut bien y consentir. 

M. Sandford Fleming, délégué de la Grande-Bretagne. J'ai 
écouté avec la plus grande attention et avec le plus pro- 
fond intérêt les observations présentées par les divers orateurs 
que nous venons d'entendre. J'invoque pour quelques instants 
votre indulgence afin de faire connaître mon opinion relative- 
ment à la proposition de l'éminent délégué de France. 

Il me semble que l'importante question soumise à la consi- 
dération de cette Conférence doit être embrassée de la façon la 
plus large. Cette question touche à toutes les nationalités ; 
dans l'intérêt commun, nous devons nous efforcer de mettre de 
côté tontes préoccupations nationales ou individuelles sous l'in- 
fluence desquelles nous pouvons nous trouver, et examiner la 
question avec les sentiments qui animeraient les membres 
d'une même communauté ; en un mot, sous le point de vue de 
citoyens du monde. Animés d'un esprit aussi large, nous ne 
saurions manquer d'arriver à une conclusion fructueuse pour 
l'humanité. . 

Dans nos délibérations sur le sujet qui nous est présenté, je 
crois que deux points essentiels doivent être constamment pré- 
sents à notre esprit. 

1°. Nous devons examiner quelle peut être la source des 
plus grands avantages en général, non seulement pour le pré- 
sent, mais pour l'avenir, tout en cherchant à occasionner pour 
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notre époqne la plus petite somme d'inconvénients soit na- 
tionaux soit individuels. 

2°. Nous devons, tout en arrivant à une conclusion sur la 
question principale, objet de la réunion de cette Conférence, ne 
rien négliger afin d'écarter tout motif de froissement, au- 
jourd'hui ou plus tard, des susceptibilités nationales. 

La proposition tend à ce que le choix du méridien initial 
soit fait en vue de sa neutralité. Ceci implique inévitablement 
le choix d'un méridien entièrement nouveau, d'un méridien 
qu'aucune nation n'a jamais employé, attendu que tous les mé- 
ridiens en usage sont plus ou moins nationaux, et, comme tels, 
ne sauraient être considérés comme neutres dans le sens et l'in- 
tention des honorables délégués de France. 

Supposons que la Conférence adopte cette proposition. 
Supposons encore que noCis trouvions un méridien absolument 
indépendant et n'ayant aucune relation avec aucun méridien 
initial connu. Aurions-nous pour cela rempli la tâche pour 
l'accomplissement de laquelle nous nous sommes réunis ? Je le 
demande, les vingt^ix nations représentées dans cette enceinte 
accepteraient-elles notre recommandation d'adopter le méridien 
neutre ? Je crains fort que l'acceptation de cette résolution ne 
mènerait nullement à la solution de l'importante question pro- 
posée à l'examen de la Conférence. Le monde possède déjà au 
moins onze méridiens différents. L'adoption du nouveau méridien 
projeté par les délégués de France aurait pour résultat, je le 
crains, d'en augmenter tout simplement le nombre et d'aggraver 
en proportion la difficulté qu'un si grand nombre de délégués, 
envoyés de toutes les parties du globe, sont venus écarter. 

Tel serait l'effet pratique de l'adoption de la résolution. Si 
elle produisait un effet, ce serait d'augmenter la difficulté. Je 
n'ai pas besoin de dire que tel n'était pas le but que se propo- 
saient les divers Gouvernements en envoyant des délégués à 
cette Conférence, M. le Président a bien justement fait res- 
sortir dans son discours d'ouverture, quels seraient les avan- 
tages qui résulteraient et les grands dangers qui pourraient 
parfois être écartés au profit de navires se servant d'un zéro 
de longitude commun. Outre les bienfaits qni en pourraient 
résulter pour la navigation, il est, je crois, d'autres avantages 
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également importants qui pourraient naître de nos conclusions 
à l'égard de la fixation de Theure. 

H ne me semble pas que l'adoption de la proposition puisse 
en aucune façon nous conduire au but. Je ne dis pas que le 
principe d'un méridien neutre soit faux, mais essayer d'en 
établir un, serait, j'en suis convaincu, une mesure qui ne pro- 
duirait aucun bon résultat. Un méridien neutre est excellent 
en théorie, mais, je le crains, il est absolument en dehors du 
domaine de la pratique. S'il en est ainsi, il devient urgent de 
rechercher jusqu'à quel point il serait possible d'obtenir les 
avantages eu vue, en adoptant comme zéro un autre méridien 
qui, bien qu'en rapport avec un mériden initial connu, ne serait 
pas de fait un méridien national, et produirait le même résultat ^ 
qu'un méridien absolument neutre en ce sens qu'il ménagerait 
les susceptibilités nationales. 

Le choix d'un méridien initial en rapport avec les méridiens 
aujourd'hui en usage ne nous laisse pas dans l'embarras quant 
au nombre. 

Permettez moi de donner, dans le tableau suivant, la liste 
des différents méridiens en relation avec le nombre et le ton- 
nage des vaisseaux qui en font usage. 
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Greenwlch : 37,068 

Pwto 6,9U 

Cadls I a,468 

Naples ! 2,268 

Chrifltianift 2,128 

Feno 1,4»T 

PolkoT» ' »87 

Stockbolm ' 717 

Llsbone...! i 481 

Oopenhagne 486 

Blo de Janeiro | 268 

Diren. 2,881 

Totnl 67,6»7 




14,600,972 

1,736,088 

666,602 

716,448 

696,988 

667,682 

298,641 

164,180 

164,000 

81,888 

97,040 

684,669 



20,812,098 
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10 

6 

4 
4 
2 

1« 

1 
1 
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100 
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8 
8 
4 
8 
8 

1 
1 

yi 

)i 
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100 



n résulte donc que l'un d'eux, le méridien de Greenwich, sert 
dans la proportion de 72 pour cent, au commerce maritime du 
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globe, et que ensuite les 28 pour cent, qui restent se subdivisent 
entre dix différents méridiens. Si donc Ton prenait pour base 
la simple convenance du plus grand nombre, le choix ne serait 
pas difficile ; mais Greenwicb est un méridien national et son 
emploi comme zéro international éveille des susceptibilités nar 
tionales. On peut, néanmoins, écarter en grande partie cette 
objection en prenant pour zéro de longitude et d'heure le mé- 
ridien le plus éloigné de Greenwich. Celui-ci se trouvant 
placé sur le même grand cercle que Greenwich, il ne devien- 
drait pas nécessaire d'établir un nouvel observatoire; en 
l'adoptant on ne rendrait nécessaire aucun changement sur les 
cartes ou tables do navigation si ce n'est l'annotation des lon- 
gitudes. H posséderait tous les avantages que l'on attribue au 
méridien de Greenwich en ce qui concerne la navigation et, en 
sa qualité de zéro pour déterminer l'heure, il serait de beaucoup 
préférable au méridien de Greenwich. Si l'on adoptait ce 
méridien du Pacifique comme zéro commun, et si l'on comptait 
constamment la longitude dans une même direction, il ne serait 
plus nécessaire qu'une nation, quelle qu'elle soit, ait à imprimer 
sur ses cartes les mots : ^^ Longitude est ou ouest de Green- 
wich." Le seul mot " longitude" suffirait. Le méridien zéro 
serait international et ûuUement national. Même sur les cartes 
anglaises toute allusion au méridien de Greenwich disparaî- 
trait. 

Un grand nombi*e d'hommes éminents donnant leur appui à 
cette façon d'envisager la question, je me limiterai à deman- 
der qu'il me soit permis de lire l'opinion de Mr. Otto Struve, 
Directeur de l'Observatoire Impérial de Pulkova ; il n'existe 
point de plus haute autorité que celle-là. 

" Ce méridien a eu pour base, d'un côté, le droit historique 
de l'Observatoire Royal d'Angleterre, droit acquis par les im- 
menses services que cet établissement a rendus pendant deux 
siècles à la géographie mathématique et à la navigation ; d'un 
autre coté, on a pris en considération que la grande majorité 
des cartes aujourd'hui en usage sur toutes les mers, sont dros- 
sées d'après ce méridien ; qu'environ 90 pour cent des naviga- 
teure de longue date sont habitués à prendre leur longitude 
sur ce méridien. Cependant, une objection à cette proposition 
consiste en ce que le méridien de Greenwich traverse deux 
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pays d'Europe ; il en réduite que la loagitude serait calculée par 
des signes différents dans diverses parties de notre propre con- 
tinent de même qu'en Afriqne. 

En outre, le voisinage très-rapproché du méridien de Paris, 
auqnel certains géographes Français et certains navigateurs 
d'autres pays s'attachent encore par habitude, par esprit de 
contradiction on par rivalité nationale pourrait facilement 
amener de tristes accidents. 

Pour obvier à ces inconvénients, j'ai proposé de choisir 
comme méridien initial un autre méridien, situé à un nombre 
entier d'heures à l'est ou à l'ouest de Greenwich, et, parmi 
les méridiens se trouvant dans cette condition j'ai indiqué, en 
premier lieu, le méridien proposé aujourd'hui par des savants 
américains comme réunissant les conditions les plus favorables 
à son adoption. Il résulte que le méridien situé à 180'' de 
Greenwich offre les avantages suivants : 

^' 1. n ne passe par aucun continent sauf à l'extrémité est 
du nord de l'Asie, habitée par un peuple peu nombreux et très- 
peu civilisé appelé Tschouktschis. 

^^ 2. Il coïncide exactement avec l'endroit où, d'après un 
usage établi par une série historique de découvertes mari- 
times, le navigateur opère le changement de date, différ- 
ence qui s'opère dans le voisinage d'un certain nombre de 
petites îles situées dans l'Océan Pacifique, découvertes dans le 
cours de voyages à l'est et à l'ouest. Il en résulterait que le 
commencement d'un quantième serait en rapport direct avec 
celui des heures d'après l'heure cosmopolite. 

'^ 3. Il n'entraine aucun changement pour la majorité des 
navigateurs et des hydrographes, sauf l'addition fort simple de 
douze heures, ou de 180'' à toutes les longitudes. 

" 4. U n'entraine aucun changement dans les calculs des 
éphémérides les plus en usage parmi les navigateurs, à savoir ; 
l'almanach nautique anglais, sauf le changement de midi en 
minuit et vice versa. Dans l'almanach nautique américain nul 
autre changement ne serait nécessaire. Par esprit cosmopolite, 
et par suite d'une juste appréciation des besoins universels, les 
excellentes éphémérides publiées à Washington donnent toutes 
les indications utiles à la navigation en prenant le méridien de 
Greenvrich comme base des calculs. 
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^' Ainsi que l'a proposé Plnstitat Canadien, il se recommande 
à l'adoption de tons les habitants du monde civilisé en raison 
de la grande différence de longitude, car il écarte ainsi tout 
malentendu, toute incertitude touchant la question de savoir 
s'il y a lien, quelque soit le cas, de se servir de l'heure cosmo- 
polite ou de l'heure locale. 

" Pour répondre à la première question posée par l'Institut 
de Toronto, je recommanderai donc à l'Académie de se pro- 
noncer sans hésiter en faveur de l'adoption universelle du mé- 
ridien situé 180^ de Greenwich comme méridien initial du 
globe." 

Ma citation est puisée dans le rapport de M. Otto Struve à 
l'Académie Impériale des Sciences, à St. Pétersbourg, le 30 
Septembre 1880. 

Je présente respectueusement ma façon de penser; nous 
avons là les moyens de résoudre le problème qui nous a été 
proposé, sans qu'il soit besoin d'essayer de trouver un méridien 
tel que celui dont il s'agit dans la proposition des honorables 
délégués. Quelle que soit son origine, le méridien du Pacifique 
auquel j'ai fait allusion serait bientôt reconnu comme aussi 
neutre que peut l'être un méridien quelconque. Si, d'un autre 
côté, nous adoptons la proposition, je crains fort que le but 
important de cette Conférence ne soit pas atteint et que le 
règlement d'une question si féconde en avantages pour le 
monde entier n'en vienne à être indéfiniment ajourné. 

M. le Dr. Cbuls, délégué de Brésil : 

Messibubs : Depuis l'ouverture de ces débats des voix plus 
autorisées que la mienne, entre autres celle de l'honorable M. 
Sandford Fleming, délégué de l'Angleterre, qui vient de 
manifester son opinion sur la question, se sont fait entendre 
sur l'important sujet que nous sommes appelés à discuter et 
pour lequel nous devons nous efforcer de trouver une solution 
complète et définitive. Les divers côtés de la réforme projetée, 
à savoir : l'unification des longitudes, que de multiples intérêts 
internationaux recommandent à notre sollicitude, me paraissent 
avoir été envisagés, et c'est ce qui me dispensera de reprendre 
la question dans ses détails et me permettra d'abréger de beau- 
coup les quelques considérations que je crois de mon devoir 
de présenter à la conférence afin de motiver mon vote. 
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Jusqu'ici, messieurs, un point, et il est d'une grande import- 
ance, est acquis à la discussion, c'est la nécessité d'adopter un mé- 
ridien initial unique ; ce point, en effet, a obtenu l'adhésion de 
tous les délégués présents à la conférence. Cette nécessité étant 
reconnue, il convient de faire un pas de plus vers la solution et 
de fixer quel sera ce méridien. C'est ce choix, messieurs, qui en 
ce moment, fait l'objet de nos débats, et sur lequel nous avons 
à nous prononcer. Notre honorable collègue, M. Sutherfurd, 
délégué des Etats-Unis, a présenté une motion proposant l'adop- 
tion du méridien de Greenwich, motion, qui se trouve, pour le 
moment, écartée de nos débats, son auteur ayant bien voulu la 
retirer temporairement. 

La motion qui a été présentée, dajis la dernière séance, et a 
fait l'objet de nombreux et intéressants débats, est celle formulée 
par notre honorable collègue M. Jaussen, délégué de France,^ 
qui propose que le méridien adopté ait un caractère neutre et 
ne rencontre aucun des grands continents d'Europe on d'Amé- 
rique. Cette proposition, messieurs, a été fortement combattue 
* par les délégués d'Angleterre et des Etats* Unis, et vaillarpment 
soutenue par le délégué de France, et les débats qui s'en sont 
suivis nous ont donné l'occasion d'assister à un tournoi scien- 
tifique du plus haut intérêt. Les orateurs que nous avons eu 
l'honneur d'entendre, me paraissent avoir épuisé toute la série 
des arguments pour et contre, et, à l'heure qu'il est, je présume 
que ces débats ont permis à chacun de nous, de se faire, en toute 
connaissance de cause, une opinion sur la question que nous 
sommes appelés à voter. 

Pour ma part, messieurs, je tiens à laisser clairement définie 
l'attitude que le Brésil, dans mon opinion, a pour mission 
de prendre au sein de cette assemblée. Cette attitude, est 
d'absolue neutralité, bien-entendu, pour autant qu'il s'agisse de 
choisir un méridien national, ce qui peut provoquer, chez cer- 
taines nations, des compétitions d'amour propre fort légitimes. 

Au point de vue seul des intérêts du Brésil, le choix de tel 
méridien plutôt que de tel autre, ne m'est recommandé par au- 
cune considération. Nos cartes locales sont référées au mé- 
ridien le plus voisin, celui de l'observatoire de Sio de Janeiro, 

qui est le point de départ des travaux géodésiques ou hjdro- 
7f 
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graphiques, en cours d'exécution au Brésil, et qui tous se rat- 
tachent à ce même méridien. Les cartes marines de la côte^ 
les plus en usage, sont le résultat des travaux hydrographiques 
exécutés par le Commandant Mouchez, aujourd'hui amiral et 
directeur de l'observatoire de Paris. Quant à la détermina- 
tion télégraphique de la longitude de l'observatoire de Sio, 
nous la devons à la commission Américaine dirigée par le 
Commandant Green, de la Marine des Etats-Unis. 

Maintenant, messieurs, jusqu'au jour où la Conférence s'est 
réunie pour la première fois, j'avais espéré que ces débats, entre- 
pris sous l'influence d'une généreuse aspiration, et n'ayant pour 
seul but que d'arriver à établir une mesure dont la nécessité 
est vivement réclamée par de multiples intérêts de diverse na- 
ture, pourraient arriver à une solution complète et définitive. 
Malheureusement, et je regrette d'être obligé de l'ajouter, les 
divergences qui se sont manifestées dans le sein de l'assemblée, 
ne permettent guère de l'espérer. 

Ce que pour ma part, messieurs, je ne puis pas perdre de vue, 
c'est qu'il est indispensable que la question, pour laquelle la 
Conférence se trouve réunie, reçoive une solution complète, 
sinon, le but du Congrès ne sera pas atteint. Or, puisque les 
délégués de la France ont manifesté dès l'origine de nos 
débats leur opposition à l'adoption de tout méridien 
qui revêtit un caractère de nationalité, ce qui a donné 
lieu à la motion présentée par M. Janssen, il s'en suit que, 
toute mesure votée par la Conférence et tendant à l'adoption 
d'un méridien national, sera, par le fait même de l'abstention 
de la France, une mesure incomplète et qui ne répondra pas 
au but que poursuit la Conférence. Je m'empresse d'ajouter, 
afin d'éviter toute interprétation erronée qui pourrait être don- 
née à mes paroles, qu'il en serait de même, si par exemple, le 
méridien de Paris fût proposé, et que quelque grande nation 
maritime telle que l'Angleterre, les Etats-Unis, ou toute autre, 
s'abstînt de son adoption ; dans ce cas, encore, la mesure votée 
ne serait pas complète, et, dans ce cas, aussi, ma ligne de con- 
duite serait toute indiquée. 

Pour me résumer, messieurs, je dirai que 1(3S immenses béné- 
fices que le monde entier est appelé à recueillir de l'adoption 
d'un méridien initial unique, ne se produiront dans toute leur 
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plénitude, qne pour autant que la mesure soit acceptée par 
l'unanimité des nations maritimes les plus importantes ; dans 
tout autre cas, j'en sui»pour ma part absolument convaincu, la 
mesure prise sera inefficace en partie, son adoption n'étant pas 
générale, et tout sera à refaire dans un avenir plus ou moins 
éloigné. Eh bien, messieurs, les débats auxquels nous avons as- 
sisté me prouvent surabondamment qu'il en sera toujours ainsi, 
aussi longtemps que l'on proposera le méridien de quelque 
grande nation. En présence, donc, de cette difficulté, qui me 
parait insurmontable, la seule solution qui, par sa nature même, 
ne soulèvera pas les questions brûlantes d'amour propre na- 
tional, est celle du méridien ayant un caractère de neutralité 
absolue. Si l'adoption d'un tel méridien était admise en prin- 
cipe, j'ai la certitude qu'une discussion, entreprise sur le terrain 
de la science pure, et en se guidant d'après les meilleures con- 
ditions qu^il devrait réaliser, conduirait rapidement à une 
solution pratique. 

Dans une telle discussion, messieurs, les arguments qui de. 
vraient prévaloir, devraient être, avant tout, puisés dans la 
science, unique source de vérité, la seule qui puisse nous éclairer 
pour nous permettre de former un jugement sain et de prendre 
une décision basée uniquement sur des considérations d'un ordre 
purement scientifique. 

A côté de ces considérations, je n'ignore pas qu'il y en ait 
d'autres, je me réfère aux questions économiques, et dont il 
faut tenir compte ; quant aux intérêts politiques, s'il y en a, 
nos éminens collègues, qui représentent si dignement dans 
cette assemblée l'élément diplomatique, se chargeraient de les 
faire valoir, de les défendre, et, grâce à ce concours de lu- 
mières, les unes alimentées par la science, les autres par la di- 
plomatie, il y a tout lieu d'espérer que la solution pratique dé- 
finitive qne nous poursuivons ne tarderait pas à jaillir éclatante 
et visible pour nous tous du sein de nos discussions. 

D'ailleurs, messieurs, cette solution pratique me parait déjà 
découler de ce que notre honorable collègue, M. Janssrn, nous a 
dit à ce sujet. Le principe du méridien neutre une fois adopté, il 
resterait à débattre les conditions qu'il devrait remplir et déter- 
miner son emplacement. De deux choses l'une, ou le méridien 
sera exclusivement océanique, et, de fait, par sa nature même, il 
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sera alors neutre, ou bien il coapera qnelquMIe, et, dans ce cas, 
rien n^empêcherait, par une convention internationale diplo- 
matique de rendre neutre la parcelle de terre où il conviendrait 
d'établir un observatoire, lequel pourrait en réalité se borner 
à bien peu de chose. De ces deux solutions, qui satisfont, l'une 
et l'autre, aux conditions que doit remplir le méridien, au 
double point de vue de son caractère de neutralité, et des exi- 
gences de la science, je préfère, pour ma part, la seconde. Je 
me bornerai à signaler par ces quelque mots comment il serait 
possible d'arriver à une solution pratique, puisque, en ce mo- 
ment, je n'ai à m'occuper que de l'adoption du principe du mé- 
ridien neutre. 

Je conclus donc, messieurs, en déclarant que je voterai en fa- 
veur de l'adoption d'un méridien revêtiseant le caractère de neu- 
tralité absolue ; et, en le faisant, j'espère ainsi contribuer pour 
ma part, à ce que nos résolutions soient empreintes du caractère 
d'indépendance dont elles ont besoin, pour qu'elles puissent 
d'elles-même et tout naturellement s'imposer et se généraliser 
dans l'avenir, et rallier dès à présent l'adhésion des hommes de 
science, sans distinction de nationalité, qui, à l'heure qu'il est 
attendent nos décisions. 

M. Janssen, le délégué de la France. Messieurs, j'ai écouté 
avec beaucoup d'attention le discours du délégué l'Angle- 
terre, M. Flbmino, et si nous n'avions pas eu des débats 
aussi complets lors de notre dernière réunion dans laquelle, 
je crois, toutes les raisons pour et contre ont été données, 
j'aurais certainement demandé la permission d'y répondre. 
Mais, je crois que de part et d'autre, nous sommes suffisam- 
ment éclairés sur la question, et je désire surtout bien mar- 
quer notre intention de ne pas éterniser ce débat. C'est 
maintenant à vou9, messieurs, de décider. Je suis d'autant 
plus induit à agir ainsi que mon honorable collègue, le délégué 
du Brésil, M. le Dr. L. Cbuls, qui est astronome comme moi, 
me paraît avoir résumé la question avec une hauteur de vues 
et des expressions si heureuses, qu'en vérité, nous pouvons 
prendre ses arguments comme nôtres. 

Mais avant de terminer je désire remercier mes collègues de 
la bienveillante attention qu'ils ont bien voulu m'accorder. 
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Le Président. La question est maintenant sur la motion 
présentée par les délégués de la France, dont voici la teneur : 

^' Le méridien initial aura un caractère de neutralité absolue. 
Il sera exclusivement choisi dans le but d'assurer des avantages 
généraux à la science et au commerce international et spé- 
cialement il ne traversera aucun grand continent, — ^ni l'Europe 
ni l'Amérique." 

Le Président. La Conférence est-elle disposée à voter ! 
Comme il n'y a pas d'objection, on fait l'appel par nations 
et on obtient le résultat suivant : 



Pour l'affirmative — 




Brésil, 


Saint Domingue 


France, 


m 


Pour le négative — 




Allemagne, 


Japon, 


Autriche, 


Libérie, 


Chili, 


Mexique, 


Colombie, 


Paraguay, 


Costa Kica, 


Pays Bas, 


Espagne, 


Kussie, 


Etats-Unis, 


Suède, 


Grande-Bretagne, 


Suisse, 


Guatemala, 


Turquie, 


Hawaï, 


Venezuela. 


Italie, 





Vingt-et-un non et trois oui. 

Le Président. La proposition est par conséquent rojetée. 

M. RuTHBRPURD, délégué des Etats-Unis. M. le Prési- 
dent, en présentant de nouveau la proposition que j'avais re- 
tirée pour faire place à la proposition faite par nos col- 
lègues de France, ayant suivi les conseils de plusieurs membres 
de la Conférence que j'ai consultés, je pense qu'il vaut mieux 
nous fixer sur un système de résolutions qui réponde au man- 
dat qui nous régit. 

Dans le but de faciliter l'étude du sujet aux membres de la Con- 
férence, je leur ai fait distribuer des copies de ces résolutions. 
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Depais, j'ai entendu dire qu'on a considéré que ces résolu- 
tions avaient été communiquées d'une manière irrégulière, c'est- 
à-dire, que la communication avait été faite d'une façon semi- 
officielle. Je déclare qu'il n'y a eu aucune intention de ce 
genre. H s'agit tout simplement d'an fait personnel ; mon 
désir était de faire connaître certaines résolutions, dans le seul 
but d'en faciliter l'étnde préliminaire avant la réunion et 
d'épargner du temps. J'espère donc que cette explication sera 
comprise et acceptée. 

Ces résolutions sont basées, autant que possible, sur celles 
qu'on a adoptées à Rome. Elles en diffèrent à deux égards 
seulement. La Conférence de Rome propose de compter la 
longitude de l'ouest vers l'est. 

Il est à remarquer que je ne trouve aucune discussion snr ce 
point dans le compte-rendu des débâts de la Conférence de 
Rome. On n'a fait aucune question, et on n'a donné aucune 
raison à l'appui de cette manière de compter, laquelle cepend- 
ant s'écarte, de tont point des usages actaellement suivis. La 
résolution adoptée par la Conférence de Rome est en sub- 
stance ceci : On compte la longitude, à partir du méridien de 
Greenwich, de l'ouest à l'est seulement. 

Comme je désirais profiter, autant que possible, des résultats 
des travaux de la Conférence de Rome, je me suis empressé de 
consulter mes collègues, ce qui m'a fait voir qu'il existait 
une grande divergence d'opinions. En premier lieu, quelques- 
uns ont dit, ^^ nous avons toujours compté la longitude dans 
lés deux sens, c'est-à-dire, de l'est à l'ouest et de l'ouest à l'est. 
Fant-il cesser de le faire ?" Ceux qui soutenaient que 
c'était une méthode plus scientifique de compter tout autour 
du globe, ne s'accordaient pas sur le sens à adopter. Sans 
vouloir produire des arguments sur la question de savoir 
laquelle de ces deux méthodes est la meilleure ou la plus com- 
mode, je propose de continuer à suivre l'ancienne méthode, 
et de compter les longitudes en deux sens à partir du mé- 
ridien initial. Le but de la résolution est de faire coïncider 
le nouveau jour universel avec le jour civil plutôt qu'avec le 
jour astronomique. A la Conférence de Rome, on a fait coïn- 
cider le jour universel avec le jour astronomique. Il me sem- 
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ble que les inconvénients d'un tel système seraient si grands 
qu'on devrait hésiter à l'adopter. Pour nous, en Amérique, 
ces inconvénients ne seraient pas, peut-être, fort graves, 
mais pour la France et l'Angleterre, et les pays situés près du 
méridien initial, ils seraient d'une gravité extrême, puisque 
les heures du matin seraient d'un jour, et celles de l'après- 
midi d'un autre. Il me semble que c'est là une objection des 
plus fortes. 

C'était donc simplement pour éviter la difficulté résultant 
de la proposition de cette résolution. J'espère cependant 
qu'à une époque prochaine tous ces jours en conflit, 
le jour local, le jour universel, le jour maritime et 
le jour astronomique auront un seul et même point de 
départ. J'ai d'autant plus de raisons de nourrir cette es- 
pérance que je me suis mis en rapport avec des personnages dis- 
tingués ici présents, animé de cet espoir j'ai formulé la résolu- 
tion pour arriver à ce que le commencement d'une journée fut 
minuit au méridien initial et non pas midi. A la suite de cette 
explication je propose de nouveau l'adoption de la première 
résolution, qui est formulée comme il suit : 

"La Conférence propose aux Gouvernements ici représentés 
l'adoption du méridien passant par le centre de l'instrument 
méridien de l'Observatoire do Greenwich, comme méridien 
initial de longitude." 

M. le Président. La Conférence a entendu la proposition. 
La discussion est ouverte. 

M. Sandfobd Fleming, délégué de la Grande-Bretagne. 
M. le Président, je propose, comme amendement à la résolu- 
tion qui vient d'être présentée, ce qui suit : 

"Le méridien propre à servii* de zéro commun pour les 
calculs de longitude et la détermination de l'heure dans le 
monde entier, soit le grand cercle passant par les pôles et le 
centre de l'instrument de transit de l'Observatoire de Green- 
wich." 

. Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne. M. le 
Président: Je désire simplement déclarer, relativement à 
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l'amendement présenté par l'un de nos délégués, que les autres 
délégués de la Grande-Bretagne ne partagent en aucune façon 
l'opinion exprimée dans cet amendement et que leur intention 
est de voter contre dans le cas où il serait mis aux voix. 

La proposition de compter la longitude à partir d'un point 
situé à 180 dégrés du méridien de Greenwich ne leur semble 
posséder aucun avantage. Au contraire, divers inconvénients 
peuvent en résulter. En adoptant un méridien opposé à celui 
de Greenwich vous n'écartez pas la nationalité de ce méridien. 
Si le méridien de Greenwich est combattu en raison de sa 
nationalité, le méridien de 180 dégrés à partir de Greenwich 
offre la même cause d'objection. La moitié la plus éloignée 
est tout aussi nationale que l'autre moitié. 

Le Priêbident dit qu'aucun méridien particulier n'est men- 
tionné dans l'amendement. 

Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne. En effet, 
mais en même temps le méridien décrit est équivoque. C'est 
le méridien qui passe par les pôles et par le centre do l'instru- 
ment de transit de l'observatoire de Greenwich. Tel est le 
langage de l'amendement. Mais il ne se rapporte qu'à une 
moitié du grand cercle, passant par les pôles, à la moitié éloig- 
née du méridien plutôt qu'à la moitié la plus rapprochée. A 
moins que l'amendement ne spécifie quelle est la moitié qu'il 
faut prendre il est équivoque et ne comporte pas un vote. 

M. Miles Rook, délégué de Guatemala. M. le Président : 
Il serait peutêtre bon que l'on entendit répéter les termes de 
la résolution première afin de pouvoir constater clairement le 
rapport qui existe entre l'amendement et la résolution. 

On donne lecture de la résolution primitive présentée par le 
délégué des Etats-Unis. 

M. le Baron yon Alyenblbben, délégué d'Allemagne. M. 
le Président : H me semble que dans l'amendement présenté 
par le délégué de la Grande-Bretagne les deux questions se 
trouvent mélangées. La première chose que nous devons 
faire est de déterminer un méridien initial; la seconde 
question à décider sera de savoir s'il y a lieu d'adopter 
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une heure universelle. Si nous adoptons l'amendement dont 
il s'agit, les deux questions se trouveront englobées dans un 
seul vote. Je pense donc qu'il serait bon de les séparer, car 
elles ne sont pas présentées en bonne forme. 

M. Juan Yaleba, délégué d'Espagne. Je demande la parole 
afin d'expliquer mon vote. Le Gouvernement que je repré- 
sente ici, m'a dit d'accepter le méridien de Greenwich comme 
méridien international ponr les longitudes, mais je crois de- 
voir dire, bien que la question ne . soit pas soulevée dans ce 
débat, que l'Espagne fait cette acceptation dans l'espoir que 
l'Angleterre et les Etats-Unis accepteront, de leur côté, le sys- 
tème métrique comme elle l'a fait elle même. Je ne veux que 
constater ce fait, et je n'ai pas l'intention d'en faire un sujet 
de discussion. J'ajouterai seulement que je crois que l'Italie 
est dans le même cas que l'Espagne. 

Le Président. Nous ferons observer avec toute la déférence 
due à l'éminont délégué d'Espagne, que la question des poids 
et des mesures n'est pas de la compétence de cette Conférence. 
L'invitation faite par le Gouvernement des Etats-Unis aux 
nations ici représentées, avait un . but distinct et spécial, le 
choix d'un méridien initial, un zéro de longitude dans le monde 
entier et un type pour la fixation de l'heure. Autant que 
nous en pouvons juger il ne serait pas dans l'ordre que cette 
Conférence entrât dans une discussion sur le système 
métrique. 

M. Juan Yaleba, délégué d'Espagne. Ma seule intention en 
faisant ces remarques était de constater un fait. Je sais bien 
que nous n'avons pas à discuter cette question. Au reste, 
le Gouvernement que je représente exprime seulement un 
espoir, et je sais que nous n'insérons pas d'espérances dans 
les protocoles, mais j'ai cru de mon devoir de faire cette dé- 
claration. 

M. Lbfaiybe, délégué de France. Je désire faire quelques 
remarques sur la question lors qu'elle sera mise aux voix ; pour 
le moment, je ne dirai que quelques mots sur le vote de mon 
honorable collègue, le délégué d'Espagne, M. Juan Valeba. 
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Je croiB que, bien que la question des poids et mesures ne 
soit pas devant la Conférence, il est permis à un membre d'ex- 
poser, au nom de son gouvernement, les conditions auxquelles 
son vote a été subordonné. Quand même la question n'est pas 
soua discussion, il en résulte que le vote est conditionnel au 
lieu d'être simplement une affirmation. Si mon honorable 
collègue a reçu de son gouvernement, instruction de subor- 
donner son vote à telle au telle condition, lors même que la 
question à laquelle il est subordonné n'est pas soumise à la 
Conférence, il en résulte, suivant moi, et tout le monde ad- 
mettra, que les conséquences de ce vote sont au moins condi> 
tionnelles. 

M. Juan Yai^bba, délégué d'Espagne. Mon gouvernement 
m'a chargé d'exprimer ici son espoir et ses désirs, mais le vote 
que j'ai donné, à mon avis, n'est pas conditionnel. Car j'avais 
reçu instruction de prononcer en faveur du méridien de Green- 
wich pour mesurer les degrés de longitudes ; cependant, il me 
fallait dire en même temps, que c'était dans l'espoir que l'An- 
gleterre et les Etats-Unis accepteraient les poids et mesures 
français. 

M. le Général Strachbt, délégué de la Grande-Bretagne. 
Bien que je partage entièrement la manière de voir de M. le 
Président sur la question de savoir si cette Conférence a mission 
de discuter la question des poids et mesures, c'est-à-dire, que nons 
n'avons pas qualité pour aborder cette question — ^je sais néan- 
moins heureux de trouver une occasion de dire que je suis auto- 
risé à déclarer que la Grande-Bretagne a examiné les avis ex- 
primés à Rome et qu'elle a demandé l'autorisation de se joindre 
à la Convention du métré. Lors de mon départ d'Angleterre 
les arrangements étaient terminés on en voie de l'être de sorte 
qu'il est de fait, que dorénavant, en ce qui concerne le système 
des poids et mesures, la Grande-Bretagne se trouvera exacte* 
mient dans la même situation que les Etats-Unis. 

Dans la Grande-Bretagne l'usage des poids et mesures mé. 
triques est autorisé par la loL Des contrats peuvent être passés 
dans lesquels ces mesures sont spécifiées et le département charg é 
des poids et mesures dans la Grande-Bretagne est en consé- 
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qneDce chargé du Boin et da devoir de se procarer des mesares et 
des poids métriques étalons. Il est vrai qae le Gouverne- 
ment de la Grande-Bretagne n'encoarage point un espoir qui 
pourrait faire présumer que ni pour le présent, et autant que 
Ton en peut juger ni pour Pavenir, elle adoptera l'emploi 
forcé du système métrique, mais on sait— et en avançant ce 
que je vais dire je serai, à n'en pas douter, appuyé par Fopin- 
ion dos savants éminents, mes compatriotes, ici présents— que 
les hommes de science en Angleterre sont persuadés que tôt ou 
tard notre pays adoptera comme les autres le système métrique, 
système excellent sans doute et fort en usage aujourd'hui pour 
tout ce qui se rapporte aux fins purement scientifiques. 

M. Juan Yaleba, délégué d'Espagne. Je désire remercier 
l'honorable délégaé d'Angleterre, M. le Général Stbachby, 
pour les bonnes paroles qu'il vient de prononcer et me féliciter 
moi-même d'avoir manifesté le désir et l'espoir de mon gouv- 
ernement que l'Angleterre acceptât les poids et mesures qui 
ont été acceptés en Espagne et dans d'autres parties du conti- 
nent Européen. 

M. Lefatvbe, délégué de France. M. le Président, je ne 
puis pas avoir la prétention d'exposer des suggestions de 
quelque valeur technique sur la question qui se discute devant 
vous. Je viens seulement ajouter quelques mots aux considé- 
rations qui vous ont été exposées avec tant d'autorité par M. 
Jaksssn pour bien mettre en lumière la situation du Gou- 
vernement Français dans cet important débat. 

n est désormais évident, après le débat instructif auquel 
nous avons assisté, que le méridien de Greenwich n'est pas un 
méridien scientifique, et que son adoption n'implique aucun 
progrès pour l'astronomie, la géodésie, la navigation, c'est-à- 
dire, pour toutes les connaissances ou branches de l'activité 
humaine intéressées à l'unification que nous avons en vue. 

Ainsi, la science est complètement désintéressée dans la can- 
didature que nous discutons. Et je tiens à faire avant tout 
cette constatation, au moment du vote qui va être pris, et dont 
nous pouvons prévoir le sens après celui qui a été donné il y a 
un instant, pour que les dissidents ne puissent pas être accusés 
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de faire obstacle pour des intérêts particuliers aux grandes 
visées et aux progrès de la science. 

S'il ressort au contraire une conclusion dos débats instruc- 
tifs auxquels nous avons assisté, c'est que le principal, je dis 
plus, le seul mérite du méridien de Greenwich, — et notre col- 
lègue de la Grande-Bretagne nous l'a rappelé tout-à-l'heure en 
nous énumérant avec complaisance le tonnage des vaisseaux 
britanniques et américains,— c'est de grouper autour de lui des 
intérêts respectables, je l'avoue volontiers, par leurs dimensions, 
leur énergie et leur puissance d'accroissement, mais complète- 
ment dépourvus de titres à l'impartiale sollicitude do la science. 

Pour renforcer mon assertion, messieurs, je me reporte aux 
arguments énoncés par M. Hirsch, dans son remarquable rap- 
port à la Conférence géodésique de Bome, arguments qui ont 
évidemment entraîné.le vote de cette assemblée. 

" Le méridien de Greenwich, dit ce rapport, correspond à 
un empire embrassant 20 millions de kilomèti*es carrés et 25 
millions de population. Sa marine marchande qui compte 
40,000 navires d'un tonnage de 6 à 9 millions de tonneaux, et 
un équipage de 370,000 hommes dépassé en importance l'en- 
semble de toutes les autres marines. * * * D'autres Etats, 
également importante par leur marine marchande, notamment 
les Etats-Unis, font usage du méridien de Greenwich." * * * 

Eh bien ! messieurs, si nous pesons ces raisons, les seules 
qu'on ait formulées, les seules qui militent encore à l'heure 
actuelle pour le méridien de Greenwich, n'est-il pas clair que 
ce sont des suprématies matérielles, des prépondérances com- 
merciales qui vont déterminer votre choix. La science n'appar 
raît ici que comme l'humble vassale des puissances du jour pour 
consacrer et couronner leur succès. Mais, messieurs, rien n'est 
transitoire et fugitif comme le pouvoir et comme la richesse. 
Tous les grands empires du monde, toutes les prospéritées in- 
dustrielles, commerciales, financières en ont fait l'épreuve tour 
à tour. Tant qu'il n'y aura pas dans la politique ou le com- 
merce des procédés scientifiques pour fixer, enchaîner la for- 
tune, je ne vois aucune raison de fixer, d'enchaîner, et de subor- 
donner pour ainsi dire la science à leur destinée. 

Le caractère de la désignation proposée, le rapporteur à la 
Conférence de Kome, M. Hii*sch, le reconnaît implicitement, 
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car en admettant que l'adoption dn méridien de Greenwich 
est un sacrifice pour la France il demande que Tangleterre 
réponde par une concession analogue "en favorisant l'adop- 
tion définitive du système métrique par l'accession à la con- 
vention du mètre, et en procurant à tous les Etats des proto- 
types métriques rigoureusement comparés." Ainsi, M. Hîrsch, 
dans un esprit d'équité, voulait constituer pour chacun une 
balance de profits et pertes. Preuve évidente qu'il s'agissait 
d'une question commerciale, et non d'un avantage pour la 
science. 

J'ignore et je n'ai pas mission de dire si le marché eût été 
accepté par la France. Cependant, c'est avec un grand plaisir 
que j'ai entendu notre collègue de l'Angleterre déclarer que son 
Gouvernement était prêt à entrer en pourparlers pou entrer 
dans la Convention Internationale de métro, mais je constate 
avec peine que notre situation dans cette Conférence est moins 
favorisée que dans celle de Rome, puisqu'on nous propose 
l'abandon pur et simple de notre méridien sans aucune com- 
pensation. 

A Bome, on mettait en vue l'adoption du système des poids 
et mesures dont la France a eu la glorieuse initiative, mais ici, 
on nous invité simplement à sacrifier des traditions chères à 
notre marine, à notre science nationale, en ajoutant à cette im- 
molation des sacrifices pécuniaires. 

Nous sommes assurément très-flattés qu'on nous attribue 
assez d'abnégation pour nous élever à ce double héroïsme. 
Nous voudrions être en état de justifier une opinion aussi flat- 
teuse, et nous voudrions surtout être encouragés par l'exemple. 
Il y a dans ce moment même de magnifiques transformations 
à réaliser pour le progrès des sciences et des relations ami- 
cales entre les nations : unification des poids et mesures, adop- 
tion d'une monnaie commune, et beaucoup d'autres innova- 
tiens d'une utilité reconnue, infiniment plus pressantes et 
pratiques que celles des méridiens. Quand le débat sera 
ouvert sur ces grandes questions, que chaque nation vienne 
apporter sa part de sacrifices pour ces progrès interna- 
tionaux. La France, selon son usage, je puis le dire sans glo- 
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riole comme sans fausse modestie, la France ne restera pas en 
arrière. 

Pour le moment, nous déclinons l'honneur de nous immoler 
tont seuls pour un progrès problématique et d^un ordre émi- 
nemment secondaire. Et c^est avec une parfaite tranquillité 
de conscience que nous déclarons ne pas nous associer à l'adop- 
tion du méridien de Greenwich, persuadés que la France n'en- 
court pas le reproche de retarder ou d'entraver la marche de 
la science en s'abstenant de participer à cette décision. 

Le Pbésident. A moins que quelque autre délégué ne désire 
parler, l'amendement du délégué de la Grande-Bretagne, Mr. 
Fleming, va être mis aux voix. 

L'amendement fut alors mis aux voix et rejeté. 

M. le P&&IDBNT. Nous remarquons aujourd'hui la présence 
au milieu de nous de Sir William Thomson, l'hôte de la Con- 
férence, savant de la plus haute distinction dont le nom est 
universellement connu et identifié avec des questions analogues 
à celles que nous sommes appelés à discuter ici. Si la Confé- 
rence juge à propos de prier Sir William Thomson de vouloir 
bien donner un bref aperçu de sa manière de voir, nous serons 
heureux de lui transmettre cette invitation. 

Personne ne s'y opposant, nous avons le plaisir d'inviter Sir 
William Thomson à prendre la parole. 

Sir William Thomson: 

M. le Pbésident, Messiëubs : Je vous remercié de la permis- 
sion qui m'est accordée d'être ici présent en cette circonstanœ 
et je vous remercie également de me fournir l'occasion d'énon- 
cer mon opinion relativement à la question que vous êtes ap- 
pelés à discuter. Mon seul désir est que l'aimable permission 
dont vous m'avez honoré ait sur le succès des travaux de 
cette Conférence une influence que je ne saurais attribuer aux 
paroles que je vais prononcer. 

La question que vous discutez en ce' moment est, si je ne me 
trompe, une proposition tendant à ce que le méridien passant 
par le centre de l'instrument de l'Observatoire de Greenwich 
soit adopté comme le méridien initial de longitude, il me sem- 



95 

ble qu'il s'agit là d'une question pratique ; je crois que cetto 
résolution renferme une conclusion pratique telle que le 
monde s'attend à la voir naître du sein de cette Conférence. 
On s'attend à ce que les résolutions adoptées auront pour ré- 
sultat la plus grande convenance générale et non pas la so- 
lution d'un problème scientifique. Il s'agit de décider une 
question dont la nature est celle d'un arrangement d'affaires, 
n s'agit do décider quelle sera la combinaison la plus géné- 
ralement convenable aux intérêts du monde entier. 

Il est impossible d'affirmer qu'un méridien est plus scienti- 
fique qu'un autre, mais on peut dire qu'un méridien offre plus 
d'avantages pratiques qu'un autre méridien et je pense que 
cette dernière affirmation est éminemment applicable au méri- 
dien de Greenwich. 

Je forme les vœux les plus sincères et les plus ardents pour 
que les délégués de France et ceux des autres nations qui ont 
appuyé de leurs voix la résolution antérieure trouvent le 
moyen d'adopter la résoltition dont la Conférence est actuelle- 
ment saisie. Il me semble qu'il s'agit là d'un sacrifice et 
je suis convaincu que l'honorable délégué de France qui a pris 
la parole le dernier, M. Lefaivbe, saisira bien qu'il ne s'agit 
point de demander à la France un sacrifice qu'elle ne serait pas 
disposée à faire. 

Dans les admirables discours que M. Janssbn a pro- 
noncés devant cette Conférence, (discours que je n'ai en ni 
le plaiser ni la satisfaction d'entendre, mais que j'ai lu avec le 
plus grand intérêt), il est déclaré que la France est disposée à 
faire un bien plus grand sacrifice que celui dont il agit en ce' 
moment. La somme de sacrifice résultant d'un changement 
à introduire dans certains usages est toujours plus ou moins 
considérable, attendu que l'on ne saurait dire qu'une telle in- 
novation peut se faire sans dérangement ; mais il est permis 
d'avancer que le sacrifice auquel 1h France est disposée serait 
bien plus considérable que celui résultant de l'adoption de la 
résolution dont il s'agit en ce moment. 

Si l'on avait adopté la résolution relative à un méridien 
neutre, toutes les nations eussent été appelées à faire la sacri- 
fice résultant d'un changement de méridien non encore déter- 
miné, et dont les rapports avec les méridiens déjà en usage, ne 
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poavaient être aussi faciles que ceax du méridien de Oreenwich 
avec ces mêmes méridiens. Je snis d^avis qae si les délégaés 
de France trouvaient moyen d^adopter cette résolution, ils 
n'auraient aucun motif de le regretter. 

J'approuve hautement ce qui a été dit à l'égard d'un sys- 
tème métrique commun. Mon opinion sur ce sujet est solide- 
ment établie, je ne l'exprimerai néanmoins pas si M. le Prési- 
dent croit qu'il y ait un inconvénient à aborder ce sujet ; mais 
il me semble que l'Angleterre fait un sacrifice en s'abstenant 
d'adopter le système métrique. On ne peut néanmoins pas 
présenter la question sous c^tte forme. Nous n'avons pas à 
considérer ici si l'Angleterre gagnerait ou perdrait en adpo- 
tant le système métrique. Telle n'est point la façon d'envi- 
sager la question, attendu que l'adoption du système métrique 
par l'Angleterre est une question restreinte à sa propre con- 
venance à son propre usage ; qu'elle l'adopte ou non, sa déci- 
sion n'affecterait nullement les autres nations. Il n'en résul- 
terait pour d'autres pays ni avantage ni préjudice. 

Le Président. Nous serions bien aise d'entendre l'opinion 
de Sir William Thomson sur ce sujet s'il était en discussion 
mais il ne l'est pas. 

Sir William Thomson. Je demande pardon de l'avoir men- 
tionné. 

Je n'ai qu'à répéter que Padoption du méridien de Green- 
wich est purement de convenance. La différence des antres 
méridiens à partir de celui-là peut-être facilement^ déterminée, 
et pour ce motif, je crois que l'adoption générale du méri- 
dien de Greenwich entraînerait le minimum de dérangement 
au monde entier. Ceci exigerait le moins de changements et, 
en outre ces changements sont déjà connus. 

Je désire demander au Président s'il m'est permis de faire 
allusion aux résolutions numéros deux et trois qui ont été 
lues. 

Le Président. Je pense que nous devons nous limiter au 
sujet qui se trouve actuellement en discussion, à savoir l'adop- 
tion d'un méridien initial. 
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Sir William Thomsok. Alors, il ne me reste qu'à vous re- 
mercier, ainsi que messieurs les délégués, de m'avoir permis de 
prendre la parole et d'exprimer mon entière approbation de la 
résolution qui a été proposée. 

Sir F. J. O. Evans, délégué do la Grande-Bretagne, fit alors 
les remarques suivantes : 

Considérant les renseignements bien intéressants que M. 
Jansskn a présentés au Congrès sur les travaux hydro- 
graphiques de France, passés et présents, et les résultats que 
représentent aujourd'hui l'ensemble des cartes publiées par les 
divers Gouvernements, il m'a paru que je devrais, moi — ^ma 
position ayant été depuis des années, celle d'hydrographe de 
l'Amirauté de la Grande-Bretagne— et mes collègues partagent 
pleinement mon opinion, que je devrais, dis-je, mettre à la dis- 
position du congrès certains faits statistiques qui se rapportent 
aux grands intérêts de la navigation et du commerce, comme 
le montre le nombre et la distribution de cartes marines, les 
renseignements sur la navigation, et les almanachs nautiques 
publiés par ordre du Gouvernement britannique. Je tiens à ce 
qu'il soit bien entendu qu'ici je ne veux faire aucune comparai- 
son avec les travaux des autres nations. Je sais bien par ma 
propre expérience, que toutes les nations — sauf une ou deux — 
s'occupent sérieusement, et surtout dans ces derniers temps, 
du développement de l'hydrographie, et qu'il se pratique in- 
cessamment un libre et cordial échange des résultats accomplis. 

Avec cette préface, je demande la permission de vous sou- 
mettre les exposés suivants, en vous faisant remarquer que les 
séries de cartes de l'Ami rnu té embrassent toutes les côtes de 
toutes les parties navigables du globe. 

Le nombre de planches gravées sur cuivre dont on se sert 
constamment varie de 2,850 à 2,900. Chaque année le nombre 
s'accroit d'une soixantaine de nouvelles planches qui rempla- 
cent un nombre égal d'anciennes. 

Le nombre moyen de planche sur cuivre corrigées par an 
est de 2,700. 

Le nombre total de cartes imprimées par an pour l'usage 

journalier des vaisseaux do la flotte de sa Majesté et pour la 

vente au public, varie depuis quelques années de 180,000 à 

230,000. 
8y 
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La vente aa pablic des cartes de l'Amirauté par PentremiBe 
d'aa agent patenté à Londres et dans d'autres ports commer- 
ciaux du Koyaume se chiffre depuis les sept dernières années, 
comme suit : 

1877 104,562 

1878 109,881 

1879 103,943 

1880 114,430 

1881 118,542 

1882 1 31,801 

1883 157,325 

De ces nombres à peu près le cinquième a été acheté par les 
gouvernements ou représentants de l'Autriche, de la France, 
de l'Allemagne, de l'Italie, de la Russie, de la Turquie, des 
Etats-Unis. 

La liste ci-jointe qui m'a été communiquée cette année par 
l'agent des cartes de l'Amirauté, nous donne les détails les plus 
précis. 



Années. 



1877 . 

1878 . 
1879. 

1880 . 

1881 . 

1883 . 

1883. 

1884 (1er 

trimes- 
tre.) 



France. 


Aile- 
magne. 


3,089 


6,184 


5,741 


8,361 


8,840 


6,426 


6,798 


6,280 


4,418 


8,640 


7,464 


6,666 


6,699 


7,882 


1,367 


2,261 


36,744 


39,679 



2,067 
2,641 

6,186 
1,879 
1,278 
1,716 
6,174 

2,942 



1,618 
2,646 



11,763 
6,661 



28,867 14,440 62,930 



802 


9,864 


797 


10,146 


2,094 


3,406 


2,569 


4,246 


2,507 


6,280 


908 


2,186 



619 
1,160 

116 
2,368 

429 



Autriche.! Totale. 



4,691 



.600 
641 
876 

1,197 
2,168 



22,561 
20,629 

26,747 
24,788 
17,687 
22,962 
82,961 



677 10,670 



6,644 177,796 



Mais les ressources de l'Amirauté britannique destinées aux 
cartes, bien que grandes, ne suffisent pas aux besoins des vais- 
seaux de classe inférieure de la marine marchande. 

Il y a trois maisons de commerce à Londres qui publient des 
cartes spéciales, basées néanmoins sur les documents de 
l'Amirauté, pour satisfaire à cette lacune. M'étant informé j'ai 
appris que ces trois maisons publient 640 cartes qui par leur 
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grandeur demandent environ 980 planches sur cuivre. Je ne 
Buis pas à même de donner les nombres des cartes vendues par 
ces maisons, mais ils sont grands. 

Comme supplément aux cartes de l'Amirauté il y a cinquante 
et un volumes de renseignements sur la navigation. Plusieurs de 
ces volumes ont plus de 500 pages et oot eu en plusieurs éditions. 
Des maisons de commerce publient des renseignements sur 
plusieurs parties du monde en plus de leurs cartes. 

Ces renseignements comprennent les publications sur les ré- 
gions que l'Amirauté en dépit de tous ses efforts n'a encore pu 
préparer pour livrer au public. 

La vente annuelle des almanachs nautiques pour les sept 
dernières années : 

1877 18,439 

1878 16,408 

1879 16,290 

1880 14,561 

1881 15,870 

1882 15,071 

1883 " 15,535 

Il me semble, monsieur le Président, que ce sont là des points 
saillants qui vont aider la Conférence à envisager plus nettement 
le grand intérêt que la navigation et le commerce ont dans les 
cartes marines d'un certain pays. 

La proposition de M. Buthebfurd, délégué des Etats-Unis, 
est alors mise aux voix. Cette proposition se formule ainsi : 

" La Conférence propose aux Gouvernements ici représentés 
l'adoption du méridien passant par le centre de l'instrument 
méridien de Greenwich, comme méridien initial de longitude." 

On procède ensuite à l'appel des différents Etats : 

Pour l'affirmative: 

L'Allemagne, Les Etats-Unis, 

L'Autriche, La Grande-Bretagne, 

Le Chili, Le Guatemala, 

La Colombie, Hawaï, 

Costa Bica, L'Italie. 

L'Espagne, Le Japon, 
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La Libérie, 
Le Mexique, 
Le Paya-Bas, 
Le Paraguay, 
La BuBfiie, 

Pour la négative : 
Saint-Domingue. 

Se sont abstenus : 
Le Brésil, 



La Suède, 
La Suisse, 
La Turquie, 
Le Venezuela. 



La France. 



Le résultat fut alors proclamé : 

Pour la proposition 21 ; contre 1 ; abstentions 2. 

M. le Président alors annonça que la résolution était 
adoptée. 

M. de Stbuve, délégué de Sussie, dit : Au nom des 
délégués de la Russie, je prends, à ce point- de la discus- 
sion, la liberté de dire quelques mots: S'il ne s'agissait que 
du côté scientifique des questions, qui ont déjà été discutées et 
résolues en 1883 à Kome par les éminents savants de divers 
pays, réunis à la Conférence générale de l'Association Interna- 
tionale Géodésique, il ne nous resterait qu'à adhérer aux dé- 
cisions de la Conférence de Kome, et nous nous bornerions à leur 
donner une forme de projet d'une convention internationale, 
lequel projet devrait être soumis à l'approbation de nos gouverne- 
ments respectifs. Mais comme nous avons aussi à nous oc- 
cuper de l'application à la vie pratique des réformes proposées, 
nous prenons la liberté d'attirer la bienveillante attention de la 
Conférence sur les points suivants : 

Il importe de trouver, surtout pour les contrées les plus peu- 
plées, le mode le plus simple de transition du temps local au 
temps universel et vice versa, et nous osons croire qu'il serait 
conforme aux nécessités pratiques de la question d'adopter 
pour le commencement du jour universel le minuit de Green- 
wich, et non pas le midij sur lequel s'était arrêté la conférence 
de Bome. 

Cette modification présenterait pour toute l'Europe et pour 
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ane grande partie de l'Amérique, en dehors de la facilité de 
transition du temps local au temps universel, l'avantage d'éviter 
une double date dans les temps local et universel pendant les 
heures d'affaires de la journée. 

En adoptant le temps universel pour les tables astronomiques 
et pour les éphémérides, et en faisant coincider le commence- 
ment du jour avec le minuit de Greenwich, on arriverait, il 
est vrai, à un changement dans la chronologie astronomique en 
usage jusqu'ici; mais nous croyons qu'il sera plus aisé pour 
les astronomes de changer de point de départ et de tenir compte, 
dans leurs calculs, de ces 12 heures de 'différence, que ce ne 
serait le cas pour le public et pour les hommes d'affaires, si 
le changement de date pour le temps universel devait avoir 
lieu à midi, et non à minuit. 

La Conférence de Rome a adopté pour les longitudes de 
compter de 0® à 360** dans une direction ininterrompue de l'ouest 
à l'est, mais ce système, suivant nous pourrait produire des 
malentendus dans les chronriogies locale et universelle, à l'égard 
des endroits situés au delà du 180" est de Greenwich. Nous 
trouvons donc, qu'un résultat plus pratique de la reforme serait 
aisément obtenu, en altérant l'art. IV de la résolution de la Con- 
férence de Home et en maintenant l'usage depuis longtemps 
établi, de compter de 0° à 180® à l'est et à l'ouest, en marquant les 
longitudes de l'est du signe -f-, et celles de l'ouest du signe — . 
Dans ce cas le rapport entre le temps universel et local serait 
exactement exprimé par les formules : 

Temps universel=Temps local — longitude. 

L'adoption de ces formules exigerait nécessairement que le 
changement du jour de la semaine, établi historiquement dans 
les environs de l'anti-méridien de Greenwich, soit strictement 
observé et coïncide exactement avec ce méridien. 

Nous tenons que le temps universel (Art. V de la résolution 
de la Conférence de Rome), soit employé conjointement avec 
le temps local, pour les échanges internationaux télégraphiques 
et pour les communications directes internationales par chemins 
de fer et bateaux à vapeurs. 

Nous adhérons complètement à la résolution Romaine qui 
introduit le compte ininterrompu des heures de la journée de 
à 24 pour l'heure universelle ; et nous nous permettons 
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d'énoncer Tidée, qu'il serait désirable d'adopter avec le temps 
le même compte pour le calcul des heures dans la vie ordi- 
naire. Cette dernière innovation tendrait à faire disparaître 
les inconvénients d'un% division arbitraire de la journée en 
deux parties a. m. et p. m., et faciliterait la transition du 
temps local au temps universel. 

Nous croyons aussi qu'il serait bon de marquer sur les 
cartes générales les méridiens en temps et en degrés de lon- 
gitude, ce qui contribuerait à familiariser avec la réforme le 
public en général aussi bien que la jeunesse des écoles. 

Pour les cartes maritimes, les longitudes, comptées du mé* 
ridicn initial univer.sel, devraient être indiquées en degrés, vu 
l'importance de ces derniers pour le calcul des distances en 
milles marins. 

Les cartes topographitjues, vu les difficultés réelles qu'en- 
traînerait le changement des coordonnées pour les feuilles déjà 
gravées, pourraient conserver temporairement pour point de 
départ le méridien national ; mais il faudrait indiquer sur 
chaque feuille la différence, en degrés de longitude, entre le 
méridien national et le méridien initial universel. 

n serait fort désirable que dorénavant, dans tous les non- 
veaux catalogues géographiques, les longitudes des points 
astronomiques et géodésiques soient exprimées en double, en de- 
grés et en temps ; et que le point de départ des longitudes soit 
le méridien initial universel. 

M. le Président. Nous avons écouté avec un grand intérêt 
et un grand plaisir les remarques que M. de Stbitve, délégué 
de Russie, vient de lire, mais nons devons dire qu'aucune résolu- 
tion n'est soumise à la Conférence. 

M. le Président. Nous allons maintenant passer à la lecture 
de la deuxième résolution. 

La résolution est conçue comme il suit : 

^^ De ce méridien, c'est-à-dire, le méridien passant par le cen- 
tre de l'instrument des passages à l'observatoire de Greenwich 
on comptera les longitudes dans deux directions opposées de 
à 180 dégrés ; la longitude est sera indiquée par plus (-f-) et 
la longitude ouest par moins ( — )." 
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M. BirrHERFUKD, délégué des Etats-Unis. En soamettant 
cette résolation à la Conférence, je dois dire que les remarques 
du déléorué de Bussie m'encouragent à persister de croire qu'elle 
est parfaitement convenable. 

M. W. F. ALLBfif, délégué des Etats-Unis, dît ensuite : 

L'établissement d'un premier méridien est devenu, par la 
force des circonstances d'une importance pratique pour certaines 
administrations chargées de grandes responsabilités pour la sûreté 
de la vie et de la propriété. Ces intérêts ont des relations fort 
considérables avec le commerce du monde et surtout avec le 
commerce intérieur d'un pays ayant une étendue d'environ 
soixante-cinq degrés de longitude. Une computation exacte 
du temps est d'une nécessité impérieuse dans la conduite des 
affaires. 

Le 18 JMovembre 1883, les administrations des chemins de 
fer des Etats-Unis et du Canada se sont unies pour l'adoption 
de l'heure moyenne locale du 76"^**, du 90™®, du 105"®, et du 
120™* méridien à Touest de Greenwich comme temps normaux 
pour le gouvernement de leurs chemins de fer. 

Le système qu'ils ont suivi depuis s'est trouvé être satis- 
faisant. Ils n'ont pas l'intention de faire des changements 
ultérieurs. Une grande majorité du peuple des différentes ré- 
gions traversées par les chemins de fer a adopté, pour leur 
usage locale, par un consentement général ou par une législa- 
tion spéciale l'heure normale dont se servent les chemins de 
fer adjacents. 

On a annoncé dans les tableaux des heures publiés à l'usage 
du public et dans ceux qui ont été publiés à l'usage des che- 
mins de fer mômes, que le mouvement des trains est réglé 
d'après l'heure du 75"® ou du 90"® méridien, suivant le cas. 

Le département des postes des Etats-Unis emploie le même 
système aujourd'hui pour le service des malles. Ce système a 
remplacé l'ancien où l'on employait exclusivement le temps de 
Washington. 

On voit tout de suite combien il serait inacceptable aux che- 
mins de fer de ce pays, nne manière de procéder qui établit le 
méridien initial de manière que ces méridiens pour la fixation 
de l'heure normale fussent désignés par des degrés de longi- 
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tude qui ne fussent pas des degrés exacts. On croit qu^il 
est plus à désirer que ces méridiens normaux continuent à 
être désignés comme multiples exacts de 15 degrés, comptés de- 
puis Grecnwich. Pour adopter des heures difiPérentes, basées 
sur des degrés exacts comptés depuis quelque autre méridien 
initial, il faudrait une législation spéciale qu'on n'obtiendrait 
que fort difficilenîent. 

A une réunion des directeurs de plusieurs importantes lignes 
de chemins de fer qui contrôlent, par le moyen de leurs liai- 
sons, les trois quarts de tout le réseau des chemins de fer de 
ce pays, et qui a eu lieu à Philadelphie le 9 Octobre 1884, on a 
pris une décision, dont voici une copie dûment certifiée : 

A une assemblée de la convention pour les chemins de fer 
tenue à Philadelphie, le 9 Octobre 1884, le résolution suivante 
a été adoptée à l'unanimité : 

Considérant, qu'une Conférence Internationale est mainte- 
nant réunie à Washington, D. C, dans le but d'adopter un pre- 
mier méridien et d'introduire une heure universelle, et : 

Considérant, que les compagnies des chemins de fer des Etats- 
Unis et du Canada ont adopté un système d'heures normales, 
basé respectivement sur les heures moyennes locales du 75°*^, 
du 90"»% du lOô'"^, et du 120°^« méridien à l'ouest de Green- 
wich, et que ce système a été trouvé assez satisfaisant pour 
rendre inutile et inopportun tout changement ultérieur, par 
conséquent, cette assemblée décide, que, selon son opinion, le 
choix de n'importe quel premier méridien qui changerait la 
dénomination de ces méridiens normaux de manière qu'ils ne 
fussent plus des degrés exacts mais f rac*.tionnaires, occasionnerait 
des inconvénients graves aux chemins de fer des Etats-Unis et 
du Canada ; 

Qu'une copie dûment certifiée de ces décisions soient remise 
à la Conférence. 

P. P. Wkight, 

Président. 

Pour copie conforme : 

fiJBNBi B. Stone. 

M. le Comte Lewbnhaupt, délégué de Suède. M. le Prési- 
dent, je propose comme amendement à la résolution qui vient 
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d'être présentée la quatrième résolation adoptée par le Congrès 
de Kome : 

"IV. Il convient de compter les longitudes à partir du 
méridien de Gi'eenwich dans la seule direction de l'ouest à 
l'est." 

M. le Baron H. von Alvenslebek, délégué d'Allemagne. M. 
le Président, je demande simplement à affirmer que je crois 
ceci une question de détail seulement. Si elle était mise aux 
voix par la Conférence je ne pourrai pas voter et ne voterai 
pas. 

M. le Président. Pourrais-je demander à M. le délégué 
d'Allemagne si sa remarque se rapporte à l'amendement. 

H. VON Alvbnslbbbn, délégué d'Allemagne. Oui, mon- 
sieur le Président, à l'amendement et à la résolution aussi. 

M. le Prof. Adams, délégué d'Angleterre. Monsieur le Pré- 
sident, je dois avouer que je suis très porté, à penser comme 
M. le délégué d'Allemagne que ceci n'est qu'une question 
de détail. Ce n'est qu'une affaire de convenance que nous 
comptions les longitudes dans une seule direction ou dans 
deux directions opposées, et que l'on nomme positives celles 
comptées dans un sens, et négatives celles comptées dans le 
sens contraire. Ces deux méthodes diffèrent de nom, mais en 
réalité elles ne présentent aucune contradiction. Dans le cal- 
cul mathématique des angles, on peut convenir que l'on comp- 
tera de zéro jusqu'à 360® dans une seule direction ; mais cela 
n'empêche pas un mathématicien, s'il trouve cela plus commode 
dans quelque cas de considérer comme positifs les angles comp- 
tés dans une direction, et comme négatifs ceux comptés dans 
une direction opposée. Si l'on considère les angles comme 
positifs lorsqu'on les compte vers l'est. Il est conforme à l'u- 
sage de les considérer comme négatifs lorsqu'on les compte 
vers Touest. Il est beaucoup plus commode de considérer tous 
les angles comme positifs dans les tables astronomiques, mais dans 
d'autres cas, il peut-être plus avantageux de les considérer aussi 
comme négatifs, surtout si vous évitez, par ce moyen, d'em. 
ployer de grands nombres. Dans des petits pays, comme la 
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Grande-Bretagne, par exemple, il est plus commode pour comp- 
ter la longitude d'un endroit dans Ponest de l'Angleterre, de 
la compter quelques degrés à l'ouest de Greenwich, que 350 et 
quelques degrés à l'est de ce même méridien. 

M. le Commandant Samfson, délégué des Etats-Unis. 
M. le Président, bien que moi aussi je crois que la ques* 
tion de compter la longitude est une simple affaire de détail, 
je trouve qu'il est de notre devoir de la décider d'une manière 
ou d'une antre. Les navigateurs sont plus intéressés dans cette 
question que les mathématiiSens, et les longitudes doivent être 
inscrites sur nos cartes hydrographiques. Or, comme le savant 
délégué de la Grande-Bretagne, M. le Prof. Adâms, qui vient de 
parler, a déclaré que le principe dont il est question est le même 
que l'on compte à l'est ou à l'ouest ou que l'on compte d'un bout à 
l'autre dans la même direction. Il me semble pourtant que, lors- 
qu'on considère le calcul de la longitude en rapport avec l'adop- 
tion d'un jour universel, cela devient un choix décisif en faveur 
du calcul de la longitude de à 360^, si nous adoptons la réso- 
lution qu'a émise le délégué des Etats-Unis, M. Kutubbfubd, 
ce sera en parfaite conformité avec les habitudes du monde. 
Pour cette raison, et c'en est une excellente, je trouve qu'elle 
pourrait être adoptée ; mais un peu de réflexion montrera que 
si nous comptons la longitude de 0"* à 360° de l'est à l'ouest, 
alors nous changerons l'usage existant du monde, par rapport au 
calcul de la longitude, naturellement, pour un hémisphère seule- 
ment, et cela sera à l'est du premier méridien, mais comme 
nous nous rappellerons tous qu'à l'est du premier méridien se 
trouvent les contrées les plus importantes de l'Asie, de l'Europe 
et de l'Afrique, ainsi que presque dans toutes les eaux navigables 
qui se trouvent dans l'autre hémisphère ; la longitude con- 
tinuera à être comptée comme maintenant. Pour les naviga- 
teurs dos eaux qui se trouvent à l'est du premier méridien il y 
aura ce changement dans la méthode de compter la longitude. 

A présent si nous adoptions la méthode de compter la longi- 
tude des deux côtés, il serait nécessaire d'adopter deux règles 
différentes pour convertir l'heure locale en heure universelle. 

M. le Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne. Oh, 
non, pas le moins du monde. 
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M. le Commandant Sampson, délégué des EtatsTJnis. Car 
bien qu'une formule suffise en tenant compte du signe* algé- 
brique toucliant la longitude, il ne faut pas oublier que la 
formule doit être employée par des personnes qui ne sont pas 
habituées à indiquer les longitudes de Test ou de l'ouest par des 
signes différents, et qui, en conséquence requéreront une for- 
mule pour la longitude occidentale et une autre pour la longi- 
tude orientale. 

Si, au contraire, nous adoptons la méthode de compter de 0** à 
360'* de l'est à l'ouest, le rapport qui existe entre l'heure locale 
et l'heure universelle devient aussi simple que possible. Pour 
obtenir le date et l'heure universelles, dans ces circonstances, il 
ne faut qu'ajouter la longitude à l'heure locale. Par temps 
locale on entend la date locale et l'heure locale. 

Je crois donc pour cette raison qu'il serait préférable de 
compter la longitude dans une seule direction de l'est à 
l'ouest au lieu de l'ouest à l'est. 

Sir Fbedebiok Evans, délégué de la Grande-Bretagne. Je vou- 
drais dire quelques mots en faveur des marins. L'amendement 
introduit un changement important. Dans la résolution qui 
fait l'objet de notre discussion, il n'est simplement question que 
de compter la longitude comme le font les marins de toutes les 
nations, et je crois qu'il serait bien de ne pas confondre ce 
point avec celui de l'heure universelle. 

M. le Président. Je ferai remarquer que la discussion doit 
se limiter à l'amendement du délégué de la Suède, M. le Comte 
LswENHADFr, c'cst-à-dire l'adoption de la IV® résolution du 
Congrès de Home. 

Sir Fbbdbkick Evans, délégué de la Grande-Bretagne. 
Je pense encore que dans l'intérêt des navigateurs il n'est pas 
à souhaiter que l'amendement soit accueilli. Il faut nous 
souvenir qu'une part immense du trafic du monde se fait unique- 
ment par mer autour du globe, et que proposer la désorganisation 
du système employé par les marins, le calcul des longitudes 
dans une seule direction, leur serait, tout au moins, très-incom- 
mode, et je crois qu'il leur faudrait beaucoup de temps pour 
s'habituer à le faire. Je pense cependant que pour ce qui est 
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de l'heure, les avis ne différeraient point. C'est évidemment la 
méthode la plus facile, mais comme nons devons rechercher le 
côté pratique dans les calculs de longitudes, je me vois obligé 
à ne pas être d'accord avec l'amendement, je donnerai mon vote 
en faveur de la résolution primitive. 

Juan Pastobin, délégué d'Espagne, présente alors l'amende- 
ment suivant : 

^^ La Conférence propose aux gouvernements ici représentés 
que la longitude soit comptée à partir du méridien initial vers 
l'ouest en direction inverse Je la rotation terrestre et calculée 
de zéro degré à 360 dégrés et de zéro heure à 24 heures." 

Le Président. La question soumise à la Conférence porte 
maintenant sur l'amendement de M. le délégué de Suède. Si 
M. le délégué d'Espagne désire présenter sa résolution comme 
amendement à l'amendement déjà proposé, nous le soumettrons 
à la Conférence. 

M. Juan Pastorin, délégué d'Espagne. Je partage la ma- 
nière de voir exprimée par notre collègue, M,, le Commandant 
Sampson, et je présente la résolution que je viens d'énoncer. 

M. Yalbra, délégué d'Espagne. Je crois que mon collègue, 
le délégué d'Espagne, M. Jvjln Pastorin, propose un amende- 
ment qui ne s'applique pas à la motion qui nons est maintenant 
soumise mais à la motion primitive. Afin d'éviter toute am- 
biguité, il serait beaucoup mieux de discuter ces questions les 
unes après les autres. Ainsi, nous pouvons décider la ques- 
tion de savoir s'il est mieux de compter ISO"* dégrés de chaque 
côté, on 360 dégrés de suite ; ensuite, nons passerons à autre- 
chose. 

Le Prbsidbnt. Dans le but de tomber d'accord avec le dé- 
légué d'Espagne, M. Yalbra, M. Pastorin retirera son 
amendement, et le délégué de Suède, M. le Compte Lbwbn- 
HAUFT, modifie la résolution qu'il a déjà présentée afin qu'on 
puisse l'examiner en détail. 

M. JcTAN Pastorin, délégué d'Espagne. En conformité avec 
ce que vient de dire M; le Président, je retire mon amendement. 
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M. le Comte Lewbnhaupt, délégué de Saède. Qu'il me soit 
permis de présenter les propositions suivante sous forme 
d'amendement à la résolution originale présentée par le délégué 
des Etats-Unis : 

Ces propositions distinctes les unes des autres seront discutées 
successivement : 

^^ 1. Les longitudes seront comptées à partir de ce méridien 
initial, (le méridien de Greenwich), dans une seule direction. 

^' 2. Les longitudes seront comptées de l'ouest à l'est. 

^' 3. (A défaut de 2.) Les longitudes seront comptées de l'est 
à l'ouest." 

Le PBésiDBNT. Les délégués de Suède et d'Espagne sont 
tombés d'accord sur la première partie de la résolution, à 
savoir que la longitude sera comptée dans une seule direction, 
c'est-à-dire, de zéro à 360 degrés. La question soumise à la 
Conférence porte sur cette résolution, et les deux autres seront 
discutées ensuite. 

M. le Général Stbaohby, délégué de la Grande-Bretagne. 
Il me semble impossible de procéder à un vote sur ces proposi- 
tions sans prendre en considération ce qui sera décidé relative- 
ment au jour universel. Ce jour, il me semble, devra être dé- 
terminé eu égard au méridien initial du monde, de façon à 
éviter autant que possible les inconvénients qui résulteraient 
d'une interruption do date et d'huere locale en passant autour 
du globe. De quelque manière que l'on s'y prenne pour cal- 
culer la longitude, il faut en arriver à l'inévitable interruption 
sur un point quelconque du grand cercle de la terre. 

Il me semble que la meilleure manière de compter, et la 
longitude et l'heure, est de faire en sorte que l'interruption se 
produise sur le même point du globe. Or, il est évident, ainsi 
qu'on en a fait l'observation à Rome, l'inconvénient sera bien 
moindre si l'interruption de date s'effectue sur le méridien de 
180 degrés de Greenwich. Alors le calcul de l'heure autour 
du globe, allant de l'ouest à l'est dans la direction de la rota- 
tion terrestre, devient continu. 

Toute autre méthode d'opérer, autant que je puis m'en ren- 
dre compte, produira une interruption à un point quelconque 
de la partie habitée de la terre. Si l'interruption avait lieu à 
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Greenwîch, ainsi que la proposition en a été faite à la Confé- 
rence de Home, les dates seraient changées en Enrope. Chose 
qai, à mon sens, serait extrêmement désagréable. 

Afin d'apporter l'harmonie dans ce que j'ai appelé interrup- 
tion de date, c'est-à-dire, interruption dans le calcul de la lon- 
gitude, je crois qu'il serait mieux de calculer la longitude dans 
les deux directions. Il n'y aura alors point d'interruption sauf 
sur le méridien actuel. Il en résulterait une grande difficulté 
pour une grande partie du monde civilisé si la résolution qui 
vient d'être présentée arrivait à être adoptée. 

En somme, à quoi doivent tendre nos efforts ! Malgré ce 
qui à été dit à l'encontre, pour ma part je dois dire que le but 
important à poursuivre ici est d'assurer la plus grande somme 
d'avantages au monde civilisé, et il me semble que nous devrions 
essayer d'y arriver. 

A moins qu'il n'existe un très puissant motif de changer le 
système actuellement en usage pour compter la longitude, je 
crois que ceci est une excellente raison pour le maintenir. Je ne 
vois pas de but pratique pouvant conduire à un avantage résul- 
tant du calcul des longitudes de zéro à 360 dégrés. Il peut 
exister une fin scientifique pour laquelle cette méthode offrirait 
un avantage, mais le but que cette résolution doit atteindre est 
tout autre. 

Ce qu'il nous faut, c'est une longitude pour les fins ordinaires, 
là-dessus repose le calcul de l'heure universelle, qui, il est inu- 
tile de le dire, doit s'adapter à l'usage du monde entier. 

Professeur Adams, délégué de la Grande-Bretagne. M. le 
Président, je ne sais si je dois entretenir la Conférence à ce 
sujet ; je crois cependant que c'est une question de peu d'im- 
portance que nous considérions la longitude comme positive, 
en calculant vers l'est, ou comme négative, en calculant vers 
l'ouest, ou on allant de zéro à 360 dégrés le résultat ; dans le 
sens mathématique, est le même. Nous ne pouvons jamais 
considérer des lignes ou des angles mathématiques comme posi- 
tifs dans une direction sans supposer qu'ils sont négatifs dans 
la direction contraire. L'un n'est que le complément de l'autre. 

En ce qui me concerne je dirai qu'il est inutile que la Con- 
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férence décide que nous devons compteules longitudes en allant 
vers l'est exclusivement. 

La Conférence pourrait dire que si la longitude est comptée 
en allant vers l'est, elle est positive ; et si elle est comptée en 
allant vers l'ouest elle est négative ; c'est tout ce que nous au- 
rions à dire. Je ne crois pas que la Conférence ait qualité 
pour dire que les mathématiciens ne pourront calculer les 
longitudes que dans une seule direction. Que vous parcourriez 
tons les 360 dégrés ou non, c'est une question de détail, et qui, 
ici, a fort peu d'importance au point de vue scientifique. Vous 
pouver adopter l'un ou l'autre moyen. 

M. Sandford Flbmino, délégué de la Grande-Bretagne. 
Je prendrai la liberté de suggérer que cette question de dé- 
tail peut fort bien être discutée et réglée par un comité, sans 
quoi elle pourrait bien absorber tout le temps dont la Confé- 
rence dispose. Je propose donc qu'un comité soit nommé à 
l'efiFet d'étudier cette question et de présenter son rapport à la 
prochaine réunion. 

Le Président. Nous n'avons d'autre désir que celui de 
donner satisfaction an vœu de la Conférence, mais nous ne 
voyons pas bien ce que l'on gagnerait à nommer un comité. 
Néanmoins, si la Conférence souhaite qu'un comité soit nommé, 
la question portera sur l'organisation de ce comité et nous 
éprouvons quelque hésitation à le désigner. 

M. RuTHEBFURD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
s'il s'agissait d'une question nouvelle au sujet de laquelle 
il n'y eut pas eu de discussion, il serait très à propos de la 
confier à un comité chargé de la préciser, et par ce moyen ren- 
dre plus brèves nos délibérations, mais il me semble qu'en ce 
moment la désignation d'un comité ne serait pas utile. Lorsque 
le rapport du comité arriverait nous serions obligés de procéder 
exactement comme nous le faisons à présent. 

Trois questions seulement sont présentées à la Conférence 
et elles sont renfermées dans de très-étroites limites. Pre- 
mièrement, devons-nous compter les longitudes en deux sens ? 
Deuxièmement, devons-nous compter tout le pourtour de 360 
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dégrés. Troisièmement, si oai, dans quelle direction devons 
nous compter î 

Telles sont les seules questions, et en somme, ce sont des ques- A 

tions de convenance. Nous sommes tout aussi bien en mesure 
de voter maintenant sur ces questions que nous le serions 
après la désignation d'un comité. 

M. le Baron von SoHiSFFER, délégué d'Autriche-Hongrie. 
M. le Président, je propose que la Conférence s'ajourne jusqu'à 
demain à une heure de l'après-midi. 

La question relative à la motion d'ajournement ayant été 
présentée et acceptée, la Conférence s'ajourne à 3 heures 45 
de relevée jusqu'à demain, mardi, le 14 courant, à une heure 
de l'après-midi. 



Protocole V. 



SÉANCE DU 14 OCTOBRE 1884. 

La Conférence se réunit, an jour fixé dans la "Salle des 
Diplomates" du Département d'Etat, à une heure de l'après- 
midi. 

Sont présents : 
Allemagne : M. le Baron H. von Alvenslebek M. Hinckel- 

DBYN. 

Autriche-Hongrie : M. le Baron Ignace von Schjsffbb. 

Brésil : M. le Dr. Luiz Cbuls. 

Chili : M. F. Y. Gormas et M. A. B. Tupper. 

Colombie : M. le Commodore S. R. Franklin. 

Costa Rica : M. Juan Francisco Echbverria. 

Espagne : M. Juan Valera, M. Emilio Raiz del Abbol, M. 

Juan Pastorin. 
'Etats-Unis : M. le Contre- Amiral C. E. P. Roogers, M. Lewis 

M. RuTHERFURD, M. W. F. Allen, M. le Com'd't. W. T. 

Sampson, m. le Prof. Cleveland Abbe. 
France : M. A. Lefaivre, M. Janssen. 
Grande-Bretagne : Sir F. J. O. Evans, M. le Prof. J. C. Adams, 

M. le Lient-Général Straohey, M. Sandford Fleming. 
Guatemala : M. Miles Rook. 
Hawaï: L'Hon. William D. Alexandbr, l'Hon. Luther 

Aholo. 
Italie: M. le Comte Albert de Foresta. 
Japon : M. le Prof. Kjkuchi. 
Libérie : M. Coppinger. 

Mexique : M. Leandbo Fernandez, M. Angbl Anguxako. 
Pays-Bas : M. G. de Weokherlin. 

9f 
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l*aragnay : M. le Capitaine John Stbwabt. 

Kussie : M. C. de Struve, M. le Major-Général Stbbnitzki, 

M. J. DK KOLOGRIVOFF. 

Saint-Domingue : M. de J. Galvan. 
Salvador : M. Antonio Batbes. 
Suède : M. le Comte Carl Lewenhaupt. 
Suisse: M. le Colonel Emile Fret. 
Turquie : Rustem Effendi. 
Venezuela: M. le Dr. A. M. Soteldo. 

Est absent : 
Danemark : M. C. S. A. de Bille. 

A l'ouverture de la séance le Président annonce que dans 
l'ordre du jour régulier, la première question à discuter 
aujourd'hui par la Conférence est la proposition du délégué 
de la Grande-Bretagne, M. Sandfobd Fleming, qu'un comité 
soit chargé d'examiner un rapport sur la résolution présentée 
hier. 'M. Fleming m'a fait comprendre ce matin qu'il ne 
désirait pas insister sur cette proposition, et que par consé- 
quent on peut la considérer comme étant retirée. 

La Conférence aura donc à s'occuper de l'amendement pré- 
senté par le délégué d'Espagne, M. Juan Pastorin, et si cet 
amendement est accepté ou bietl retiré, on aura à revenir sur 
la question de l'amendement présenté par le délégué de la 
Suède, M. le Comte Lewenhaupt. 

Ces deux messieurs ayant manifesté le désir de retirer leurs 
propositions, nous n'avons pour le moment, à nous occuper 
que de la résolution présentée par le délégué des Etats-Unis, 

M. BUTHERFURD. 

KusTBM Effendi, délégué de Turquie. En votant, hier, 
en faveur des résolutions proposées par l'honorable délégué des 
Etats-Unis, je tiens à faire constater que mon vote ne lie pas 
mon Gouvernement. Je suis même obligé de voter contre 
tonte proposition qui tendrait à lui imposer une obligation, car 
je désire lui conserver sa liberté d'action dans la matière. Je 
m'engage à soumettre à mon Gouvernement le résultat de nos 
délibérations et de lui en recommander l'adoption. En d'autres 
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termes, je n'ai voté que ad référendum^ et je demande que ma 
déclaration soit consignée dans le protocole. 

M. le Pbiêsident. Nous ferons remarquer au délégué qui 
vient de parler que la même déclaration a été faite par plusieurs 
délégués dans une séance antérieure de la Conférence. 

M. Jansskn, délégué de France. Je crois que la doctrine 
très-correcte qui vient d'être exprimée par M. le délégué de 
Turquie, Bns'rsM Effendi, est celle qui est admise par tous les 
membres du Congrès, et que nous avons tous voté ad référ- 
endum, 

M. le Président. Nous avons toujours compris que tel 
était le sentiment de la Conférence, depuis qu'il a été exprimé 
dans une de ses premières séances, où plusieurs délégués firent 
la même déclaration. 

M. Antonio Batbes, délégué de Salvador. M. le Président, 
j'ai dû m'absenter hier pour cause d'indisposition, et je demande 
l'autorisation de faire enregistrer mon vote en faveur de la 
résolution adoptant comme premier méridien celui de Green- 
wich. 

Aucune objection n'étant faite, le Président donna ordre au 
secrétaire d'enregistrer le vote du délégué de Salvador dans le 
procès- verbal. 

M. le Président. Le délégué d'Espagne, M. Pastorin, a 
retiré son amendement et le délégué de Suède, Mr. le Comte 
Lbwenhaupt, a aussi retiré l'amendement, qu'il avait présenté, 
à la proposition du délégué des Etats-Unis, M. Rutherfurd. 
La proposition qui a été premièrement présentée va maintenant 
être lue. 

Le Secrétaire lit alors la proposition qui suit : 

"A partir de ce méridien (c'est-à-dire, du méridien de 
Greenwich) la longitude sera comptée dans deux directions 
jusqu'à 180 degrés, la longitude est étant (+) plus, et l'ouest 
( — ) moins." 
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M. Sandfobd Fleming, délégué de la Grande-Bretagne, 
représentant le Canada. Je désire soumettre quelques observa- 
tions relativement à la résolution dont la Conférenee est 
saisie, mais il m'est impossible de séparer la question pai*- 
ticulière de la question générale. Pour moi, la longitude 
et l'heure sont si intimement liées qu'elles deviennent insépara- 
bles de fait, et lorsque je m'arrête à penser à la longitude, mon 
esprit retombe naturellement sur l'heure qui en est la mesure. 
J'espère donc qu'il me sera permis d'étendre mes observations 
un peu au-delà des limites de la résolution. J'abonde dans le 
sens de ceux qui croient que la longitude ne doit être calculée 
que dans une seule direction, et je suis disposé à appuyer un 
système de notation différent sous d'autres rapports de celui 
que l'on emploie ordinairement. 

Si l'on adopte un. système d'heure universelle, il y aura un 
avantage à posséder un système d'heure et un système de lon- 
gitude terrestre entre lesquels il existera une parfaite harmonie. 
Le cours de l'heure est continu, en conséquence je pense que 
la continuité devrait s'appliquer au calcul de la longitude. Four 
bien faire comprendre ma pensée, des explications quelque peu 
étendues deviennent nécessaires. 

Il y a une dizaine de jours je me suis permis de présenter à 
messieurs les délégués, à titre non officiel, et ma manière de 
voir et une série de recommandations sur ce sujet. Qu'il me 
soit permis de les soumettre aujourd'hui à la Conférence. 

Le Président. Nous desirons demander à la Conférence si 
les recommandations et les observations imprimées qui ont été 
adressées à messieurs les délégués, il y a quelques jours, par 
M. Sandfobd Fleming, délégué de la Grande-Bretagne, peu- 
vent être insérées au protocole comme si elles étaient pré- 
sentées aujourd'hui. Un exemplaire de ces documents a été 
fourni à chacun des membres, nous a-t-il été dit. 

M. TuppEB, délégué du Chili. M. le Président, les délé- 
gués du Chili ne les ont pas reçus. 

Le Pbésident. Nous aurons soin de les leur faire parvenir. 

La requête du délégué de la Grande-Bretagne, M. Sandfobd 



117 

Fleming, n^ayant soulevé aucune objection, ce délégué con- 
tinue ainsi qu'il suit. 

L'adoption d'un méridien initial, commun à toutes les na- 
tions, comporte l'établissement d'un système pour le calcul de 
l'heure pouvant également satisfaire notre raison et nos besoins. 

Ce système nous manque actuellement. La méthode usitée 
observée depuis un temps immémorial pour les notations, 
quelles que soient ses avantages lorsqu'il s'agit d'espaces limités, 
a donné lieu à des confusions et créé de nombreuses difficultés 
quand il s'est agi d'un vaste continent, couvert d'un réseau 
de chemins de fer et de télégraphes. En outre, il est insuffi- 
sant quand il s'agit de problêmes scientifiques qui constituent 
l'un des traits les plus marquants des recherches modernes. 

Si l'on prend le globe dans son ensemble, il n'est pas possible 
aujourd'hui de déterminei» le commencement d'une année, 
d'un mois, d'une semaine. L'intervalle de temps, compris 
dans une journée, telle qu'elle est ordinairement définie, 
n'existe pas. D'après la définition que nous avons admise, une 
journée est d'ordre local ; elle est limitée à un seul méridien. 
Sur un point quelconque du globe, une journée commence 
tandis qu'à un autre elle finit. Ainsi, tandis que la terre opère 
une révolution diurne, nous avons sans cessa sur notre planète 
un grand nombre de jours à des dégrs difi^érents de progrès. 

Les heures et les minutes participent naturellement de cette 
irrégularité nécessaire. Les horloges les plus parfaites comme 
mécanisme, ne sont plus d'accord si elles diffèrent quant à la 
longitude. Dans l'état actuel des choses, elles doivent, du moins 
en théorie, indiquer une heure différente non seulement dans le 
même état, dans la même province, mais encore, jusqu'à un 
certain point, dans la même ville. 

Gomme nous avons pour but le progrès général de la science, 
nous ne pouvons manquer d'être surpris de l'existence de ces 
ambiguïtés et de ces anomalies, d'autant plu& que depuis 
longtemps elles sont connues. A l'époque primitive de 
la race humaine, alors que la vie n'était pas encombrée 
par les complications qui sont nées de la civilisation, alors que 
es tribus s'adonnaient aux occupations pastorales, et que les 
communautés vivaient isolées les unes des autrea; quand le com- 
merce était restreint à quelques villes et que les communica- 
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tions entre pays éloignés étaient rares et difficiles ; à cette 
époque le besoin d'un système général et uniforme pour l'heure 
ne se faisait pas sentir. Aucun inconvénient ne résultait pour 
les diverses localités de ce que chacune employât s«in propre 
système horaire. Mais les conditions dans lesquelles nous 
vivons ne sont plus les mêmes. L'application de la science 
aux moyens de locomotion et à la transmission instan- 
tanée de la pense et de la parole a graduellement diminué 
l'espace et effacé les distances. Le monde entier est devenu 
voisin, une parenté intime s'est établie, et nous avons reconnu 
les inconvénients d'un grand nombre d'influences désavanta- 
geuses à l'égard des calculs appliqués à l'heure, désavantages 
absolument inconnus, aux générations éteintes à l'espKÎt des 
quelles ils ne si'était même pas présentés. Il est aussi évident 
que, au fur et à mesure des progrès de la civilisation, œ mal 
loin de diminuer ne fera que s'accroître, et que le remède effi- 
cace consiste à changer les usages de la tradition à l'égard du 
calcul des jours et des heures, sans nous préoccuper du coup 
poilé aux anciennes coutumes et aux préjugés qu'elles ont fait 
naître. 

Dans les pays de peu d'étendue il est facile de se rendre 
maître de la difficulté. Au moyen d'une entente commune 
ou peut arriver à un arrangement qui ait rapport à la com- 
munauté en particulier et arriver à écarter les faux principes 
qui ont donné le jour à des dissidences et au désaccord. Dans 
la Grande-Bretagne l'heure de l'observatoire de Greenwich est 
devenue d'un usage général. Mais cette méthode s'écarte des 
principes qui président à la fixation de l'heure locale, et par 
suite, si ces principes ne sont pas erronés, toutes les horloges 
du Royaume Uni font nécessairement erreur, sauf celles qui se 
trouvent immédiatement placées sur la ligne allant du nord au- 
Sud. 

Sur le continent de l'Amérique du Nord, on a récemment fait 
des efforts pour vaincre cette difficulté. Des mesures cou- 
ronnés de succès ont été prises pour porter remède aux influences 
ennemies dont il est question, et, en même temps ces mesures 
se trouvent en harmonie avec des principes dont la solidité ne 
saurait être contestée. 

Quand nous considérons le temps dans le sens abstrait, nous 
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sommes forcément convaincus qu'il n'a aucun point de ressem- 
blance avec les objets qui frappent nos sens ; il est immatériel, 
n'a point de forme, point de substance, point d'essence spiritu- 
elle. Il n'est ni solide, ni liquide, ni gazeux. ^Néanmoins il 
est susceptible d'être mesuré avec la plus grande précision. 
On peut cependant douter que rien de commensurablo puisse 
être soumis à des principes plus faux que ceux sous l'empire 
desquels on agit de nos jours en ce qui le concerne. 

Comment nous y prenons-nous pour calculer le temps? 
Notre système implique qu'il existe un nombre infini de con- 
ceptions dénommées " temps." Nous parlons de l'heure solaire, 
astronomique, marine, civile, de l'heure apparente et moyenne. 
Néanmoins nous assignons à chaque point particulier sur la 
surface du globe une heure distincte et également variée. Les 
usages dotït nous avons hérité impliquent qu'il existe un nom- 
bre infini d'heures. Tout cela u'est-il pas contraire à la raison 
et en opposition avec cette vérité essentielle, qu'il n'y a qu'une 
seule heure. 

On peut comparer le temps à un grand cours d'eau fuyant 
toujours et toujours. Pour nous, la nature, dans sa plus grande 
étendue est une unité. Nous n'avons qu'un globe, qu'un uni- 
vers, quelle que soit la multitude des parties qui le composent. 
Il est inconcevable qu'il puisse exister plus d'une transition 
dans le temps. 

A tous les points de vue, il est évident que le jour est venu 
de réformer notre système de calcul appliqué au temps. Les 
conditions de la civilisation moderne exii^ent la création d'un 
vaste système renfermant ce principe que le temps est une con- 
ception abstraite et que la définition de toutes ses parties doit 
être basée on se rapporter à une unité de mesure. 

En m'appuyant sur ces bases, je me crois autorisé à de- 
mander respectueusement à cette Conférence qu'elle prenne 
en considération une série de recommandations que je prends 
la liberté de lui soumettre. 

Toute nation civilisée est évidemment intéressée dans cette 
question. On pourrait même dire que tout être humain y a 
plus ou moins intérêt. Le problême est d'une importance uni- 
verselle, et sa solution ne saurait naître que de l'adoption gêné- 
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raie d'an système basé sur des principes reconnus comme in- 
discutables. 

Ces principes se trouvent énoncés dans les recommandations 
quMl m'est permis de soumettre à la Conférence. Ils com- 
prennent, comme condition essentielle, l'établissement d'une 
unité de mesure ; il est évident que cette unité doit tirer son 
origine du cours des astres. Il n'est point de mouvement pins 
uniforme que celui de la terre sur son axe. Cette révolution 
journalière est susceptible de la mesure la plus minutieuse et 
constitue sous tous les rapports l'unité de mesure la plus pro- 
pice; elle fournit une division du temps définie et précise, une 
division qui, sans difficulté peut être établie d'une façon simple 
et évidente. 

Une révolution de la terre, déterminée au moyen du passage 
solaire sur le méridien initial ou sur le méridien anti-initial, 
sera admise par le monde entier comme une période de 
temps commune à tous les hommes. Au moyen d'un accord 
général cette période pourrait être considérée comme l'unité 
commune au moyen de laquelle le temps serait partout mesuré 
aux fins de la science, du commerce et de la vie journalière. 

Le projet contenu dans les recommandations a pour but trois 
points principaux, à savoir : 

1. Définir et établir un jour universel pour assurer l'exacti- 
tude chronologique des dates communes au monde entier. 

2. Arriver à un système d'heure universelle sur une base 
que toutes les nations pourront adopter, au moyen de duquel, 
partout, simultanément, le même instant pourra être observé. 

3. Etablir un système vrai et rationnel pour le calcul du 
temps civil pouvant être partout adopté, et assurer ainsi l'uni- 
formité et l'exactitude sur tout le globe. 

Mais au moment d'inaugurer un plan qui affectera un si 
grand nombre il est à désirer de ne» point porter, plus 
qu'il ne le faut absolument, atteinte aux usages dominants. 
Les effets de l'habitude sont puissants et il doit en être tenif 
compte. Il y a lieu d'admettre qu'il sera difficile de changer 
immédiatement les usages auxquels la majorité des hommes 
sont accoutumés. Dans la vie journalière nous avons coutume 
de manger, de dormir et de suivre les habitudes de l'existence à 
certaines périodes de la journée. Le nombre d'heures qui in- 
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diqne ces périodes nous est familier et néceàsairement un grand 
nombre de personnes trouvera qu'il n'y a guère lieu d'en 
changer la nomenclature, notamment celles qui s'inquiètent 
peu des causes et des effets, et qui comprennent difficilement la 
nécessité de porter remède à une irrégularité, généralement 
condamnée peut-être, mais dont les effets les touche peu indi- 
viduellement. 

Nous devons donc pour le moment adopter de notre mieux 
le nouveau système aux habitudes des hommes telles que nous 
les trouvons -enracinées. 

Les recommandations contiennent des dispositions relatives à 
cette circonstance au moyen desquelles en même temps que le 
calcul de l'heure locale serait basé sur les principes énoncés, les 
heures et leur nombre ne variraient pas d'une façon appréciable 
en égard à celles qui sont familières. De cette façon, le calcul 
de l'heure pourrait, en ce qui concerne les affaires usuelles dans 
chaque localité, s'accorder avec le système général. 

Un type de l'heure pour le Canada et les Etat-Unis a été 
établi conformément à ce principe. Son adoption a fourni la 
preuve des avantages que l'on peut généralement obtenir par 
les mêmes moyens. De toute part on a grandement apprécié 
ces avantages, aucun changement atteignant si intimement la 
vie commune n'a jamais été accepte avec autant d'unanimité. 
Ceci constitue certainement un pas important vers l'établisse- 
ment d'une heure uhivei*selle ou, conformément à la désigna- 
tion employée dans les recommandations, d'une heure cosmique. 

La promptitude et l'unanimité avec lesquelles le change 
ment a été accepté dans l'Amérique du Nord encourage. à 
penser que l'introduction de l'heure cosmique dans la vie 
journalière n'est pas impossible. 

L'intelligence publique ne tardera pas à reconnaîti*e que 
l'adoption de principes, vrais en ce qui concerne le calcul de 
l'heure, ne change en rien et n'affecte pas sérieusement les 
usages auxquels nous sommes habitués. 

Il n'en résultera certainement aucune perte sérieuse. Le 
soleil se lèvera et se couchera pour régler les affaires de la 
société. Toutes les classes apprendront bientôt à comprendre 
quand il sera midi quelque soit le chiffre indiqué sur le ca- 
dran, soit six, comme au temps de l'Ecriture, soit douze, soit 
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dix-hnit on tont aittre nombre. On ee lèvera, on se conchera, 
on commencera et on finira le travail, on déjennera et on dî- 
nera aax mêmes périodes du jour qu'à présent, et nos usages, 
nos coutumes sociales, ne seront point changés, ils dépendront, 
ainsi qu'il en est aujourd'hui du phénomène journalier de la 
présence de la lumière et de l'envahissement de l'obscurité. 

Le seul changement portera sur l'annotation des heures, de 
façon à obtenir l'uniformité à toutes les longitudes. On doit 
s'attendre à ce que ce changement occasionne d'abord une cer- 
taine surprise, et que les masses le comprendront avec assez de 
difficulté. Les causes de ce changement paraîtront insuffisantes 
ou fantaisistes au plus grand nombre. Mais dans quelques an- 
nées ce sentiment aura disparu, et les avantages à obtenir de- 
viendront si évidents que je ne doute pas qu'une réforme si dé- 
sirable ne s'attire la faveur générale et n'en vienne à être adop- 
tée dans toutes les affaires de la vie. 

Quoiqu'il en soit, il me semble très important qu'un système 
comprehensif d'heures soit inauguré pour faciliter les observa- 
tions scientifiques et étalilir d'une manière précise l'ordre chron- 
ologique des dates ; il doit être adopté à l'usage général des che- 
mins de fer, des télégraphes, et à telles autres fins que l'on 
pourra juger opportunes. 

Le jour cosmique présenté dans les recommandations serait 
la date du monde reconnue par tontes les nations. Il serait 
théoriquement et pratiquement la moyenne de tous les jours 
locaux et le type commun auquel se rapporteraient tous les 
calculs locaux. 

En ce qui concerne le calrul de la longitude, je croîs que 
la longitude et l'heure sont en si intimes relations qu'elles 
peuvent être exprimées par une seule notation. La longi- 
tude est simplement l'angle formé par deux plans passant 
par l'axe de la terre, tandis que le temps est la période que 
la terre met à faire sa révolution dans cet angle. Si nous 
adoptons le système de mesurer le temps au moyen de la 
révolution de la terre à partir d'un zéro reconnu, l'un de ces 
plans, celui passant par zéro, devient fixe ; l'auti*e, celui qui 
passe par le méridien local, étant mobile, l'angle de longitude 
est variable. Evidemment l'angle variable doit être mesuré à 
partir du plan fixe désigné zéro, et comme le mouvement de la 
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terre, au moyen duquel se meBure le temps équivalent est 
continu, la longitude doit être calculée continuement dans une 
mme direction. La direction est déterminée par la notation 
des méridiens horaires, c'est-à-dire, de Test à l'ouest. 

Si la longitude est ainsi calculée et marquée conformément 
aux termes employés dans l'annotation du temps cosmique, 
l'heure, sur toutes les parties du globe désignera invariable- 
ment la longitude exacte de la localité directement située sous 
le soleil moyen. Béciproquement, à l'époque du passage 
du soleil moyen sur n'importe quel lieu, la longitude étant 
connue, le temps cosmique sera le même et en parfait accord 
avec la longitude de la localité. 

Les avantages d'un semblable système de calcul et de nom- 
enclature, tel qu'il est présenté dans les recommandations que 
j'ai l'honneur de soumettre à la Conférence, sont, je pense, 
de nature évidente. 

Du règlement de l'heure et du calcul de la longitude. 

Recommandations :• 

1. Qu'un système universel de l'heure soit établi, dans de 
but de faciliter les observations sinchroniques scientifiques, 
pour les calculs chronologiques, pour les fins du commerce par 
mer et par terre, et pour tous les usages auquel il est applicable. 

2. Que ce système soit établi à l'effet de devenir d'un usage 
général chez tous les peuples et qu'il soit propre à être adopté 
par chaque administration distincte dans tous les cas ou l'utilité 
en sera reconnue. 

3. Que le système ait pour base ce principe que, pour tous 
les calculs relatifs à l'heure sur la terre, il ne doit exister 
qu'une seule unité de mesure et que tous les intervalles de 
temps mesurés soient en relation directe avec l'unité de 
mesure. 

4. Que l'unité de mesure soit la période employée par la ré- 
volution diurne de la terre, définie par passage du soleil moyen 
sur le méridien de douze heures à partir du méridien initial 
qui passe par Greenwich. 

6. Que l'unité de mesure définie comme ci-dessus soit con- 
sidérée comme un jour absolu et appelée jour cosmique. 
6. Que ces jour cosmiques soient réputés dates chronologiques 
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de la terre, changeant à l'instant dn passage du soleil moyen, 
sur l'anti-méridien de Greenwich. 

7. Que toutes les divisions et les multiples du jour cosmique 
soient connues sous le nom d'heure cosmique. 

8. Que le jour cosmique soit divisé en heures, comptées en 
une seule série, de un à vingt-quatre, (1 à 24) et que les heures 
soient subdivisées, comme les heures ordinaires, en minutes et 
en secondes. 

Nota. — Comme moyen de distinguer les heures cosmiques 
des heures dans les calculs locaux, elles pourront être désignées 
par les lettres de l'alphabet, qui, en omettant l'I et le Y, sont 
au nombre de vingt-quatre. 

9. Que jusqu'à ce que l'heure cosmique soit acceptée comme 
le moyen reconnu de compter dans les affaires ordinaires de la 
vie, il est opportun d'assimiler le système aux usages actuels 
et de fournir le moyen de traduire facilement les calculs locaux 
en heures cosmiques et vice versa; que, en conséquence, dans 
la théorie et aussi approximativement qu'il sera possible dans 
la pratique, les calculs locaux soient basés sur un intervalle 
connu en avance ou en retard de l'heure cosmique. 

10. Que la surface dn globe sera divisée par vingtqnatre mé- 
ridiens horaires équidistants, correspondant aux heures du jour 
cosmique. 

11. Que, autant qu'il sera possible, les divers méridiens 
horaires soient déterminés d'accord avec la longitude de la 
localité, pour régler les calculs locaux, d'après une méthode 
similaire à celle qui est en usage sur l'étendue de l'Amérique 
du Nord. 

12. Que, dans tous les cas on un méridien horaire sera adopté 
comme type pour régler les calculs locaux dans une section ou 
dans un district donné, le jour civil sera entendu comme com- 
mençant douze heures avant et finissant douze heures après le 
passage du soleil moyen sur ce méridien horaire. 

13. Que le jour civil, basé sur le méridien initial de Green- 
wich, devra coïncider et être tout un avec le jour cosmique. 
Les jours civils sur les méridiens à l'est de Greenwich, seront, 
conformément à la longitude, un nombre connu d'heures, ou 
d'heures et de minutes en avance de l'heure cosmique, et à 
l'ouest de Greenwich il arrivera le contraire. 
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14. Que la surface du globe étant divisée par vingt-quatre 
méridiens équidistants, à quinze dégrés l'un de l'autre, corres- 
pondants aux heures du jour cosmique, il est opportun de cal- 
culer la longitude d'après les méridiens horaires. 

15. Que les divisions de longitudes moindres d'une heure 
(quinze dégrés) seront comptés par minutes, secondes et frac- 
tions de secondes. 

16. Que la longitude sera calculée de continuité en allant 
vers l'ouest, à partir de zéro, et en commençant à l'anti-raéri- 
dien initial à douze heures de Greenwich. 

17. Que la longitude, généralement, sera indiquée dans les 
mêmes termes que ceux employés pour désigner l'heure cos- 
mique. 

Je soumets ces recommandations à titre de suggestions et 
sans être animé du désir de les imposer. Je me considérerai 
comme satisfait si les principes y énoncés méritent l'approba- 
tion de la Conférence. 

En ce qui concerne la question plus immédiate, j'en suis ar- 
rivé à être entièrement convaincu qu'une extrême simplicité de 
calcul et les avantages qui s'y rattachent, seraient obtenus si 
la longitude était annotée de la même façon et désignée dans 
les mêmes termes que l'heure universelle. Si, en conséquence, 
la Conférence adopte la proposition de l'éminent délégué des 
Etats-Unis, laquelle, ce me semble, a pour but d'occasionner 
le moins de changements possibles dans les usages des naviga- 
teurs, je me plais à espérer que d'autres intérêts d'une grande 
importance ne seront pas négligés. Je veux parler de tous les 
intérêts si directement en cause, pour ce qui a égard à assurer 
une heure exacte à terre et à posséder des méthodes faciles de 
traduire n'importe quel calcul local en un autre calcul local, 
ou de la rapporter au type de l'heure universelle. A ce point 
de vue j'espère que la Conférence émettra une expression 
d'opinion en faveur de l'extention autour du globe du système 
de méridiens horaires dont les avantages se sont fait connaître 
dans l'Amérique du Nord. Au point de vue de l'instruction 
seulement, il me semble important que les méridiens horaires, 
numérotés sans interruption de un à vingt-quatre, à partir de 
l'anti-méridien vers l'ouest soient distinctement marqués sur 
nos cartes et sur nos plans. 
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M. le Prof. Adam8, délégué de la Orande-Brotagne. Je dé- 
sire, M. le Président, exprimer mon entière adhésion à la pro- 
position qni vient d'être faite par le délégué des Etats-Unis, 
M. RcTHBRFUBD. 11 me semble qu'elle satisfait une des con- 
ditions principales que nous avons eues devant nous pour gitider 
notre décision, c'est-à-dire que nous devons poursuivre une 
voie qui nous causera le moins d'inconvénients. Maintenant, 
je crois, quant à ce point, que si nous ne le perdons pas de 
vue, nous trouverons très peu de difficulté à nous décider de 
compter la longitude est comme positive ou plus, et la longi- 
tude ouest comme négative ou moins. Cette manière de comp- 
ter apporterait le moindre inconvénient ; de fait elle n'apporte- 
rait pas du tout d'inconvénient puisqu'elle continuerait à se 
baser sur celle employée aujourd'hui. Quant à moi, je ne vois 
aucune raison valable pour changer cela. Il n'y a pas de rai- 
son scientifique, et il n'y en a pas certainement de pratique. Il 
n'y a pas de raison scientifique parce que, comme je le 
disais hier, si en mathématiques vous mesurez à partir de 
zéro une distance dans une direction et la considérez 
comme positive, vous devez, par la nature même de ce cas, 
considérer la distance, mesurée dans la direction opposée à 
partir du même zéro, comme négative. L'une découle mathé- 
matiquement et nécessairement de l'autre, et ainsi vous ren- 
fermez les deux cas dans une formule générale en adoptant 
cette résolution. 

11 me semble tout aussi scientifique, pour le moins, de partir 
de zéro et d'aller dans les deux directions, distinguant ces deux 
directions par les signes (+) plus et ( — ) moins^-corame si ces 
directions étaient distinguées par les termes est et ouest. Cela 
revient à peu près au même, et cela me parait tout aussi scien- 
tifique que de compter de zéro à 360 degrés. En effet, que 
faites-vous si vous allez-vous sans interruption de zéro à 360 
degrés ? Vous vous arrêtez à 360 degrés. Vous ne continuez 
pas à compter dans le même sens après avoir fait une révolution, 
mais vous pouvez continuer et faire une seconde révolution 
jusqu'à ce que vous reveniez à zéro et là vous vous arrêtez. Mais 
ceci offre de très grands inconvénients ; car vous fixez le point 
d'interruption dans des pays d'une population dense. Vous cal- 
culeriez un angle d'un peu moins de 360 degrés d'un côté du pre- 
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mier méridien, et de l'autre côté vons obtiendriez nn bien petit 
angle ; ce qui me semble être d'un très-grand inconvénient. Dans 
l'autre cas, c'est-à-dire en désignant la longitude par est et oiiest 
— vous faites 180 degrés est et vous vous arrêtez ; vons recom- 
mencez à zéro et vous faites 180 degrés ouest^ et de cette façon 
vous évitez Teraploi de grands nombres. Il est vrai que vous ar- 
rivez au même point de l'autre côté, mais il y a une interrup- 
tion au point de 180 degrés plus (+) et au point de 180 degrés 
moins ( — ). Or, on conviendra que c'est en pleine mer que 
doit se trouver le point d'interruption le plus favorable, il s'y 
trouve pou de terre et peu d'habitants, et c'est là où nous avons 
l'habitude aujourd'hui de fixer ce point d'interruption. Ceci 
n'occasionnerait aucun changement dans les habitudes ou 
dans les coutumes du monde, et nul inconvénient ne serait 
causé par la décision de la conférence, basée sur cette mé- 
thode. Mais en adoptant le calcul de la longitude de zéro 
à 360 degrés cela donnerait lieu à un changement des plus con- 
sidérables, et je pense qu'il est très douteux qu'il puisse être 
généralement accepté. Vu ces circonstances, je trouve que la 
résolution comporte la voie la plus profitable. Je n'ai aucune 
objection à qui veut le faire de calculer pour certains besoins 
de zéro à 360 degrés ; mais je ne crois pas qu'il serait bien de 
le rendre obligatoire. 

En ce qui concerne la proposition du délégué de la Grande- 
Bretagne, M. Fleming, je ferais observer qu'elle serait ac- 
compagnée de bien des inconvénients, parce qu'elle déroge 
aux usages et aux coutumes qui existent et ceci, à mon sens, 
est une bien grande et insurmontable objection, et je ne vois 
aucun avantage qui pourrait la compenser. 

En ce qui regarde la question du temps, que M. Fleming est 
anxieux de prendre en considération, je trouve que rien ne peut 
être plus simple, s'il m'est permis de traiter cette question, que 
le rapport entre les heures et la longitude qui a été établi par la 
résolution de M. Kutherfubd. 

Quelle est cette resolution î Vous ne pouvez pas avoir une 
même heure pour chaque endroit de la terre c'est vrai; mais 
la longitude doit entrer dans la considération du rapport qui 
existe entre l'heure locale et l'heure universelle. Mais, qu'y 
a-t-il de plus facile que la méthode que comporte la résolution 
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de M. EuTHBEFtTBDÎ Voîcî: l'iieore locale de n'importe quel 
lien est égale à l'heure universelle pltis la longitude du Wexx^plus 
étant toujours compris dans l'acception mathématique, ou bien 
moins la longitude du lieu. La longitude doit être ajoutée à 
l'heure locale si elle est positive, et retranchée si elle est néga- 
tive. Ceci est des plus simples, le tout étant compris dans la 
formule générale. 

Or, je trouve qu'il serait tout à fait impossible à M. Flbm- 
iNG de rédiger une formule phis simple que celle-là. La for- 
mule établie dans les procès-verbaux de la Conférence de Rome 
est beaucoup moins simple, car elle exigeait un terme addi- 
tionnel de 12 heures. Vous faisiez l'heure universelle égale 
' à l'heure locale moins la longitxxàe plus les 12 heures. Cela est 
loin d'être simple et rend les calculs beaucoup plus compliqués, 
et il me semble que pour d'autres raisons cette formule peut 
donner matière à des objections. 

M. EuTHERFUBD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
je ne veux pas faire perdre trop de temps à la conférence en 
réitérant les remarques très-concluentes en faveur de cette réso- 
lution, faites par M. le délégué de la Grande-Bretagne. Je vou- 
drais donc vous faire envisager, pendant quelques instants, 
cette question à un autre point de vue. Supposons, par exem- 
ple, que nous n'adoptions pas cette résolution, quelle serait 
aloi*s la ligne de conduite à suivre par la Conférence ? Dans ce 
cas, nous devrions sans doute, décider que la longitude devrait 
se compter de zéro à 360 degrés. 

Cette proposition générale est une de celles qui ne rencon- 
treraient probablement pas une bien violente opposition, mais 
le point qui suit nous divisera d'une manière très essentielle et 
peut-être désastreuse. Do quel côté allons-nous compter î Sera- 
ce vers l'est ou vers l'ouest î Mes différents entretiens avec 
M.M. les délégués me permettent de supposer qu'il existe 
une bien grande différence d'opinion sur ce point, et je crois 
que si nous n'adoptions pas cette résolution, et que si nous 
adoptions de compter la longitude de zéro à 360 degrés, et si en 
outre nous voulions arriver à décider dans quel sens il faudrait 
compter, ce vote obtenu à une très faible majorité, pourrait 
compromettre notre influence morale auprès de nos gouverne- 
ments respectifs. 
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De pins, je doute que nos résolutions soient acceptées par 
ces Gouvernements, si nous nous présentons à eux ainsi divisés 
sur une question d'une application aussi pratique que celle-là. 

Ce n'est simplement qu'une question de pratique et de con- 
venance. Nous nous soumettons tous à la question de conve- 
nance en choisissant le méridien de Oreenwich. Et pourquoi ? 
Parce que les sept-dixièmes des nations civilisées se servent 
du méridien de Greenwîcb, non pas parce que le méridien de 
Greenwich est intrinsèquement meilleur que celui de Paris, ou 
de Washington, ou de Berlin, ou de St. Pétersbourg. Per- 
sonne n'a rien réclamé en fait de préférence parmi ces capi- 
tales. Ce n'était simplement que parce que sept-dixièmes du 
monde civilisé se servait déjà du méridien de Greenwich. 

Or, si nous acceptons ceci comme un bon argument en faveur 
de la première résolution choisissant le premier méridien, pour- 
quoi ne nous soumettrions nous pas plus facilement au fait 
que tout le monde civilisé compte les longitudes des deux man- 
ières 1 Toutes les opinions s'accordent à ce sujet ; l'usage 
aussi. Maintenant devons nous cesser cet usage? Intro- 
duirons nous un nouveau système qui sera ou ne sera pas 
pratique on agréable ? 

N'adopterons nous pas plutôt la règle déjà en usage par les 
astronomes et les navigateurs exercés de toutes les nations, en 
leur disant allez et continuez à faire comme par le passé. 

Sir Frederick IIyaks, délégué de la Grande-Bretagne. 
M'étant trouvé en rapport pendant un grand nombre d'années 
avec les marins pratiques de plusieurs nationalités, je dois 
avouer le découragement qui s'empare de mon esprit lorsque je 
considère l'adoption d'un système pour l'annotation des longi- 
tudes autre que celui dont il est parlé dans cette résolution. 

Mon collègue, M. Fleming, a fait observer qu'il lui était im- 
possible de séparer la longitude de l'heure. S'il avait vécu avec 
des navigateurs, il se serait aperçu que, dans leur esprit, il 
existe souvent une différence très marquée entre les deux termes. 
Pour les marins, longitude signifie espace, distance et cela, 
indépendamment de l'heure. Longitude indique un certain 

nombre de milles, parcourus vers l'est ou vers l'ouest. En con- 
10 r 
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séquence, je ne puis considérer la longitade et Pheare comme 
choses i<lentique8. 

Diaprés ce que je comprends, cette résolution doit aussi être 
considérée à un point de vue pratique. La question de l'heure 
universelle sera considérée ensuite, et la façon dont on arrivera 
à la résoudre me semble avoir fort peu d'importance compara- 
tivement à ce qui concerne la présente i*é6olution. Pour ma 
part, je me demande si aucun autre mode que celui proposé 
par cette résolution serait généralement accepté. Yoilà ce que 
je crains. Si grand que puisse être le respect des nations pour 
cette Conférence, l'opinion publique serait très- prononcée en- 
faveur du sujet que nous discutons maintenant. Quand on 
considère en outre que tout autour du globe, que dans toutes 
ces mers diverses il existe des colonies ayant leur histoire, que 
leur position géographique et leurs limites ont été marquées 
par longitude conformément aux indications dont j'ai parlé, il 
me semble trop téméraire de s'attendre à ce que ces colonies 
acceptent une nouvelle annotation de longitudes sans qu'on 
leur donne une plus ample preuve de la nécessité urgente d'un 
tel changement. Ni les décrets de cette Conférence ni ceux 
d'aucun gouvernement ne sauraient amener un tel résultat. 
Je fais CCS remarques avec tout le respect qui est dû à ceux qui 
se sont prononcés en faveur d'un changement. 

M. le Général Stbachbt, délégué de la Grande-Bretagne. M. 
le Président, au risque de répéter tant soit peu les observations 
que j'ai eu l'honneur d'adresser à la Conférencç lors de la der- 
nière réunion, je désirerais ajouter quelques mots à ce qui a 
été dit. Nous souhaitons que les points qui nous divisent es- 
sentiellement soient expliqués autant que possible avant que la 
Conférence n'eu arrive à un vote. 

En ce qui touche au système de compter la longitude dans 
deux directions et les avantages ou les inconvénients qui peuvent 
résulter de partir de zéro, et d'indiquer la longitude est comme 
positive ou plus, et la longitude ouest comme négative ou 
moins, qu'il me soit permis d'appeler l'attention du Congrès 
sur ce fait que l'on compte déjà la longitude dans ces deux 
directions et que, eu fait, la latitude se compte de la même 
façon dans deux directions à partir de l'équateur, la latitude nord 
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est plus, la latitude sud est moins. Et cependant, personne, 
antant qn'il m'a été donné de l'entendre, n'a proposé que nous 
abolissions le système employé pour calculer la latitude et de 
le remplacer par la distance polaire du nord ou du sud calculée 
sans interruption autour du globe ; néanmoins il existe à ce 
sujet la même objection quasi scientifique dans les deux cas. 
Ainsi que je l'ai avancé, il me semble qu'au point de vue de la 
convenance pratique il est extrêmement difficile, si non impos- 
sible, d'établir une séparation entre les idées sur lesquelles doi- 
vent se baser les calculs de longitudes et celles qui devraient 
présider au calcul do l'heure, surtout en ce qui concerne le 
calcul de l'heure, quand il s'agit d'adopter un jour universel 
pour le monde entier. Pour ce qui a égard à l'adoption d'un 
jour universel, il ne sera évidemment rien moins que commode 
s'il commence et finit à tout autre moment que celui du passage 
du soleil sur le 180** méridien. Je crois même qu'il sera très 
incommode. Je suis d'avis que si le monde on arrivait à 
adopter le méridien de Greenwich comme méridien initial 
de longitude, ce qu'il y aurait de plus naturel serait de faire 
commencer le jour international, le jour universel, sur le 180'^ 
méridien de Greenwich, c'est-à-dire, de le faire coïncider avec 
le jour civil de Greenwich. Ce méridien, comme on l'a déjà 
dit, passe en dehoi*s de la Nouvelle Zélande et en dehors des 
îles Fiji, il ne passe que sur une portion minime du pays habité. 
II me semble par conséquent que puisqu'il est nécessaire qu'il 
y ait discontinuité ou interruption absolue, c'est à dire, inter- 
ruption d'heure, une interruption de vingt-quatre heures, il est 
bien préférable que l'interruption ait lieu sur la partie inhabitée 
du globe qu'au centre de la civilisation, le centre du globe. 

Si nous adoptons le jour universel qui correspond au jour civil 
de Greenwich, vous obtiendrez alors une parfaite continuité du 
temps local dans le monde entier en rapport avec le jour uni- 
versel sauf l'interruption qui a lieu nécessairement sur le 180° 
méridien. Autrement ceci n'est pas possible. Par exemple, 
conformément au système proposé par cette résolution, l'heure 
locale qui correspond, disons-le, à heures de lundi à Green- 
wich, changerait peu à peu, en faisant le tour du monde à l'est 
depuis le 180°^^ méridien occidental, de midi de dimanche à 
midi de lundi; et en repassant ce méridien, l'interruption au- 
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rait lien encore et an jonr semblerait être perdu. Mais une 
continuité compléta des jours et des heures, et un rapport com- 
plet avec le jour universel, c'est-à-dire, le jour civil de Green- 
wich, serait maintenus pour toute la terre excepté au 180"* 
méridien. 

Le résultat du système proposé à Rome serait d'occasioner 
l'interruption des dates à Greenwich, à midi, de manière que 
les heures nationales du jour civil fussent d'une date différente 
de celles de l'après-midi, et la même chose arriverait dans toute 
l'Europe. Mais si l'on fait correspondre le jour universel au 
jour civil de Greenwich en comptant la longitude est dans un 
sens et la longitude ouest dans un autre, ces difficultés seraient 
vaincues, et une formule très-simple suffirait pour convertir le 
temps local en temps universel. 

A l'égard de ce qui a été dit relativement à ce que la longitude 
soit considérée comme positive on négative si l'on effectue le 
mouvement soit vers l'est, soit vers l'ouest, je crois qu'il existe 
une raison claire, rationnelle pour appeler plus la longitude 
allant à l'est et moins la longitude allant à l'ouest. Le temps 
est plus tardif à l'est et par conséquent l'heure est plus tardive. 
En faisant la conversion de l'heure universelle à l'heure locale 
si l'opération se fait à l'est de Greenwich vous ajoutez la lon- 
gitude à l'heure universelle, et, par ce moyen, vous augmen- 
tez le chiffre de l'heure ; si l'endroit est à l'ouest de Greenwich 
vous retranchez la longitude, et vous diminuez ainsi le chiffre 
de l'heure. Il est donc naturel d'appeler la longitude est posi- 
tive et la longitude ouest négative. Je crois aussi que le pas- 
sage du soleil sur le méridien est en réalité ce que l'on peut ap- 
peler l'indicateur du jour, le jour étant composé de 24 heures, 
également réparties des deux côtes du méridien. II est donc 
parfaitement logique d'adopter le système de calcul des longi- 
tudes proposé par la résolution que nous considérons mainte- 
nant, c'est un moyen rationnel et systématique. 

M. Juan Pastorin, délégué d'Espagne. J'ai écouté avec un 
grand plaisir le discours que vient de prononcer notre hono- 
rable colique, le délégué d'Angleterre. 

Je ne suis pas assez familier avec la langue Anglaise pour 
faire un discours, quoique je la connaisse suffisamment pour 
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suivre la diBcussion. De plus, comme j'avais au préalable 
étudié le sujet qui nous occupe, j'ai bien compris tout ce qui 
a été dit sur ce point. 

J'ai proposé un amendement hier afin d'arriver à la formule 
que je considère la pins simple pour passer du temps local an 
temps cosmique en employant la longitude. Cette formule 
n'est peut être pas la plus agréable pour les astronomes et les 
marins, mais ils forment la minorité, et c'est, j'en suis sûr, 
la plus facile pour la masse du public. Cette formule doit 
être le résultât de plusieurs considérations que nous discutons 
maintenant. Je ne suis pas assez familier avec la langue pour 
donner les raisons sur lesquelles j'appuyais mon amendement, 
mais, comme je l'ai démontré dans la brochure que j'ai eu 
l'honneur d'adresser à mes savants collègues, le moyen, à mon 
avis, d'arriver à la formule la plus simple et la plus convena- 
ble, c'est de faire coïncider le commencement de l'heure et de 
la date civile du premier méridien, avec l'heure et la date cos- 
miques, et que la longitude soit comptée sans interruption dans 
un même sens à partir du méridien initial. 

Yoilà ce que je proposais d'adopter par mon amendement. 

M. le Compte Lkwenhaupt, délégué de Suède. M. le Prési- 
dent, je propose que la séance soit levée pendant quelques 
instants avant do procéder à la votation sur cette résolution. 

Personne ne s'opposant, le Président annonce que la séance 
est levée pour quelques instants. 

Le Pri^idbnt rouvre la séance et dit : La suspension a donné 
occasion à un échange d'opinions sur la matière que nous trait- 
ons en ce moment, et si la Conférence est prête nous allons 
procéder an vote. 

M. le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis. M. le 
Président, il me semble que la discussion officieuse qui a eu 
lieu relativement à la question du système applicable au calcul 
des longitudes est faite pour nous conduire à cette conclu- 
sion, qu'il existe une grande divergence d'opinions. Autant 
qu'il m'a été donné de m'en convaincre, un grande nombre 
de délégués sont venus ici avec instructions d'appuyer la réso- 
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tion adoptée faite par la Conférence de Borne. 11 me semble 
que la proposition de compter la longitude en continaité à 
partir du méridien initial en allant de l'oaest à l'est ainsi que 
le recommande la Conférence de Home, n'est pas aussi parfaite 
que la proposition dont nous sommes actuellement saisis. Per- 
sonnellement, cependant, je préférais voir la longitude comptée 
en continuité de l'est à l'ouest vu que cela serait plus conforme 
au mode actuellement employé par les astronomes; mais comme 
il semble qu'un si grand nombre de délégués ont reçu instruc- 
tions de leur Gouvernement, d'appuyer la proposition de comp- 
ter ensens contraire, et comme il leur faudra, si cette Conférence 
adopte tout antre mode de compter que celui proposé par la 
Conférence de Rome soumettre à leurs gouvernements, comme 
résultat des décisions de cette Conférence, une chose contraire 
aux recommandations de la Conférence de Bome, et que ces 
deux recommandations tendraient naturellement à se neutra- 
liser mutuellement, je suis d'avis d'appuyer la proposition qui 
nous est présentée en ce moment, comme étant la plus avanta- 
geuse. 

Je prendrai cependant la liberté de suggérer qu'au lieu de 
nous prononcer positivement sur cette question, nous la lais- 
sions telle qu'elle est, c'est-à-dire, que la longitude sera comptée 
de l'est à l'ouest à partir du méridien initial sans spécifier dans 
qu'elle direction elle sera considérée comme positive, que cette 
Conférence est d'avis qu'il n'est pas opportun de changer le 
présent système de calculer les longitudes dans les deux sens à 
partir du méridien initial. 

M. le Comte LswBNHAtTPT, délégué de Suède. Dans 
mon opinion les délégués ne se sont point engagés à re- 
commander toutes les résolutions pour lesquelles il y aura 
une majorité au sein de la Conférence, mais seulement les 
résolutions pour lesquelles les délégués votent eux-mêmes. 
Pour ce qui concerne le fait qu'il y aura une grande divergence 
d'opinion à l'égard des questions qui restent à décider, je ne 
peux pas considérer cette circonstance comme une raison de ne 
pas prendre un vote sur ces questions. Au contraire il sera 
d'un grand intérêt pour nos Gouvernements de connaître l'exacte 
position prise par chaque délégué, et même si un délégué 
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s'abstient de voter, telle abstention est an fait intéressant à 
connaîti-e eu cas de négotiations futures sur ces mêmes ques- 
tions. Je suis donc d'opinion que nous devrions prendre un 
vote sur les résolutions qui restent à décider. 

On procède au vote sur la proposition du délégué des États- 
Unis, M. KoTHEBFUBD, et dout le texte est comme suit : 

" A partir de ce méridien [id est Greenwich] la longitude 
sera comptée dans doux directions jusqu'à 180 dégrés, la' longi- 
tude est sera dénommée plus et la longitude ouest moins." 

Ont voté pour l'affirmative : 



Chili, 


Japon, 


Colombie, 


Liberie, 


Costa-Rica, 


Mexique, 


États-Unis, 


Paraguay, 


Grande-Bretagne, 


Kussie, 


Guatemala, 


Salvador, 


Hawaï, 


Venezuela. . 

• 


voté pour la négative . 




Espagne, 


Suède, 


Italie, 


Suisse. ' 


Pays-Bas, 




>nt abstenus de voter : 




Allemagne, 


France, 


Autriche-Hongrie, 


Saint Domingue, 


Brésil, 


Turquie. 



Oui, 14 ; non, 5 ; abstentions, 6. 

Le Président annonce alors que la proposition est adoptée. 

M. BuTHSBFusD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
je propose que lecture soit faite de la troisième résolution qui 
se trouve sur la circulaire imprimée fournie aux délégués. Elle 
est libellée comme suit : 

**La Conférence propose l'adoption d'un jour universel 
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à tontes les fins qui pourront paraître opportunes, et ne de- 
vant pas faire obstacle à l'emploi de l'heure locale partout 
où il conviendra. Ce jour universel devra être un jour solaire 
moyen ; il commencera pour le monde entier au moment de 
minuit du méridien initial coïncidant avec le commencement du 
jour civil et la date de ce méridien, il sera compté à partir de 
zéro jusqu'à vingt-quatre heures." 

Cette résolution est tant soit peu complexe, et a&n de faciliter 
la discussion je propose que nous nous occupions de la pre- 
mière clause, à savoir : 

" La Conférence propose l'adoption d'un jour universel à 
toutes les fins qui pourront paraître opportunes, et ne devant 
pas faire obstacle à l'emploi dé l'heure locale partout où il cou> 
viendra." 

Une fois que nous eu aurons fini avec cette clause nous 
pourrons continuer et disposer des autres parties de la résolu- 
tion primitive. 

Le Présiqbnt: Yons proposez alors de diviser en deux 
parties la résolution imprimée dans la circulaire, et vous pré- 
sentez la première partie à l'examen de la Conférence. 

M. RuTHBBFUBD, délégué des Etats-Unis. Si telle est la 
forme la plus parlementaire de la présenter, elle est d'accord 
avec mes intentions. Il sera plus facile de discuter la question 
sous cette forme, plus facile de la saisir. 

M. DE FoREBTA, délégué d'Italie. Je propose comme amende- 
ment la résolution Y de la Conférence de Home qui est comme 
suit: 

• 

^' La Conférence reconnaît pour certains besoins scientifiques 
et pour le service interne des grandes administrations des voies 
de communication, telles que celles des chemins de fer, lignes 
de bateaux à vapeur, télégraphes et postes, l'utilité d'adopter 
une heure universelle, à côté des heures locales ou nationales, 
qui continueront nécessairement à être employées dans la vie 
civile." 

Le PBèsiDBNT. La question porte maintenant sur l'amende- 
ment présenté par le délégué d'Italie. 
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M. le Prof oBsear Abbb, délégué des États-Unis. Je désirerais 
demander si cet amendement ajoute quelque chose d'important 
à la résolution. Je ne pense pas qu'il en soit ainsi ; il ne fait que 
spécifier les détails de la résolution qui nous est soumise. Cette 
résolution " propose l'adoption d'un jour universel à toutes les 
fins qui pourront paraître opportunes." L'amendement spécifie 
simplement quelques unes de ces fins. C'est une question de 
détail. 

M. Allbn, délégué des États-Unis. M. le Président, je dé- 
sirerais proposer un amendement à l'amendement. En voici 
les termes : 

^' Par heure locale ou civile on entend l'heure moyenne du 
méridien approximativement central d'une section de la surface 
de le terre dans laquelle un seul temps normal peut être em- 
ployé sans inconvénient." 

M. BuTHSRFURD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
je ne crois pas qu'il soit de la compétence de cette Conférence 
de définir ce que c'est que l'heure locale. . Ceci dépasse de 
beaucoup notre mission. 

M. Ai^BN, délégué des Etats-Unis. Monsieur le Président 
et messieurs les délégués, tous les efforts, pour obtenir l'unifor- 
mité des procédés scientifiques et usuels, sont nécessités par le 
besoin de plus de facilité dans la pratique. La grande variété 
des pièces de monnaie, dont la valeur relative ne peut s'exprimer 
sans l'emploi des fractions, les divers étalons communs de poids 
et mesures, sont un obstacle pour l'homme d'affaire et le savant 
qui, l'un et l'autre, se trouvent en outre embarrassés par le 
fractionnement presque infini des heures résultant des diffé- 
rentes unités de temps qui sont en usage dans les diverses 
parties du monde. 

Toutes les monnaies ont une valeur relative et d'échange 
qui a pour base huir poids et leur pureté. Les poids et • 
mesures restent les mêmes, quelle que soit l'unité qui les repré- 
sente. Mais en principe on ne peut mesurer le temps que par 
un mouvement régulier réel ou apparent. L'heure locale 
variant nécessairement peu à peu pour un observateur qui se 
déplace à la surface du globe, ne peut être considérée comme 
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invariable que pour un endroit fixe et déterminé et non pour 
une personne ou des objets en mouvement autour de la terre. 
En pratique on doit prendre dans chaque localité le temps 
local moyen d'un point fixe quelconque. 

La question importante à résoudre est de savoir sur quelle 
étendue de territoire à l'est et à l'ouest du dit point fixe le temps 
moyen de ce point peut servir, sans inconvénient, à tous les 
besoins ordinaires. Cette question, ne peut être absolument 
déterminée que par une expérience pratique. 

Une étude attentive de ce cté de la question a contribué, 
peut-être plus que toute autre raison, à la proposition du 
système d'unité de temps qui dirige maintenant, avec 
succès, les opérations sur les lignes ferrées d'un parcours de 
cent vingt mille milles, tant aux Etats-Unis qu'an Canada, et 
sur lequel se règlent les affaires de cinquante millions d'habi- 
tants. 

Avant le changement récent il y avait plusieurs localités 
où les heures exclusivement employées, s'écartaient quelquefois 
de trente minutes, tant à l'est qu'à l'ouest, du temps local 
moyen, sans qu'il en résultât d'inconvénient appréciable pour 
ceux qui en faisaient usage. De ce fait, il fallait inévitable- 
ment conclure que, dans ces limites, une même unité pouvait 
être employée. Le résultat a prouvé le bien fondé de cette 
conclusion. 

Aucune réforme d'intérêt public ne peut être accomplie si 
on n'étale, dans toute sa nudité, le mal auquel on veut re- 
médier, n faut démontrer clairement qu'il y aura amélioration, 
ou que le nouvel état de choses, a déjà été expérimenté avec 
succès. Ici, comme en matière de droit, la coutume et les 
précédents sont tout puissants. Ce serait une tâche bien diffi- 
cile que de faire adopter un système horaire quelconque qui 
pût servir à toutes les classes de la société. Les hommes 
d'affaires ne considéreraient pas comme bonne une réforme 
qui introduirait nue divergence là où l'uniformité existe déjà, 
et les directeurs des chemins-de-fer ne consentiraient pas à 
faire usage d'une heure locale qui ne coinciderait pas avec 
celle dont on se sert dans les autres affaires et exploitations 
ou qui ne serait pas facilement transformable en celle-ci. 
En adoptant l'heure d'un jour universel pour tous les be- 
soins de transport dans le monde entier et, en l'employant 
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à oôté de l'henre locale, on ramènerait simplement, et, peut-être 
le compliquerait-on davantage, l'état de choses qui exibtait dans 
ce pays et que la réforme de l'année dernière avait pour but de 
modifier. 

Les administrations des chemins-de-fer désirent que l'henre, 
dans leur service, soit exactement la même que celle du public 
ou qu'en cas de variations la difiPérence soit aussi petite que 
possible et de nature à être calculée facilement. 

Le public qui d'un autre côté, n'éprouve guère le besoin 
d'une heure absolument exacte, excepté dans les questions de 
transport, refuserait d'accepter un système qui changerait essen- 
tiellement ses habitudes d'esprit et son langage habituels. On 
peut prétendre que la chose est absurdre, l'admettre même, 
mais c'est un fait, et il n'est pas possible de le négliger. 

L'adoption d'un jour universel ou de tout autre système 
horaire, basé sur des méridiens peu nombreux, tels que ceux 
distants de 90° dont on se servirait à côté de l'heure locale est 
donc pratiquement impossible. 

Faut-il en conclure qu'il n'y a pas le moindre espoir d'ob- 
tenir l'uniformité horaire pour des besoins pratiques, ou que 
la proposition de division générale de la surface du globe en 
sections, basée sur des méridiens distants de quinze degrés ou 
d'une heure doit fournir le remède ? On a fait des objections 
à cette proposition à cause des difficultés éprouvées, ou que l'on 
prévoit, dans le voisinage des frontières des sections. On invoque 
que le contact de deux sections avec des unités de temps différent 
d'une heure causera des difficultés nombreuses et insurmontables. 
Dans l'administration des chemins-de-fer ou l'heure joue un 
rôle plus important que partout ailleurs, les expériences de 
l'année dernière ont prouvé que cette crainte est chimérique. 
Il est vrai que l'heure locale approximative d'un certain nombre 
de villes, près des limites entre les sections orientale et centrale 
des États-Unis, est encore conservée. On pourrait écrire un 
curieux chapitre sur les incidents qui ont fait garder l'ancien 
système, mais cela ne change pas le fond de la question. Le 
fait tend à prouver seulement qu'une variation de plus de 
trente minute avec l'heure locale ne serait pas acceptable. 

En deçà et audelà des frontières de deux nations voisines 
les habitants s'accoutument aux unités de poids, mesures et 
monnaies des deux pays, et s'en servent constamment sans 
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éprouver d'inconvénients bien graves. En rétablissant une 
frontière par de nouvelles lignes de démarcation il faut s'at- 
tendre à des difficultés temporaires dans les transactions com- 
merciales, mais l'histoire des peuples nous prouve que ces 
difficidtés s'arrangent d'elle mêmes. Les ordonnances légales 
finissent ensuite par déterminer les limites précises des différ- 
entes sections. 

Si des lois différentes, concernant d'autres intérêts, peuvent 
exister avantageusement ou du moins sans inconvénients sérieux 
des deux côtés de la frontière qui sépare deux États, pourquoi 
les lois, pour la fixation du temps, feraient-elles exception. Les 
monnaies et les mesures se distinguent par leur noms. On peut 
distinguer aussi les unités de temps de la même façon. 

L'adoption d'une unité de temps pour tous les besoins de 
la vie quotidienne, basée sur des méridiens distants de quinze 
degrés, abolirait pratiquement l'usage de l'heure locale exacte, 
excepté sur ces méridiens. On pourrait citer de nombreux ex- 
emples pour prouver combien inexacte et indéterminée était 
l'heure locale en usage dans beaucoup de villes des Etats-Unis 
avant le changement qui s'est produit récemment. 

En dehors des aspirations scientifiques, l'avantage que l'on 
dit être inhérent à l'usage d'une heure locale qui n'est même 
approximativement exacte, existe-t-il réellement? Le change- 
ment qu'on propose blesserait-il quelque coutume d'une valeur 
incontestable pour la société ? Les expériences de la Grande- 
Bretagne, depuis le 13 Janvier 1848, de la Suède, depuis le 
1er Janvier 1879, des Etats-Unis et du Canada, depuis le 18 
Novembre 1883 répondent victorieusement à ces questions. 

On se sert exclusivement en Angleterre de l'heure du méri- 
dien do Greenwich qui diffère, d'environs huit minutes à l'est 
et de vingt-deux-minutes et demie à l'ouest, de l'heure locale 
moyenne. En Suède, l'heure du quinzième degré de longi- 
tude est la seule usitée. Elle diffère d'environs trente- 
six minutes et demie à l'est, et d'environ seize minutes à l'ouest, 
de l'heure locale moyenne. Aux Etats-Unis les unités de 
temps récement adoptées sont exclusivement employées dans les 
villes telles que Portland, Me., (33,000 habitants) et d'Atlanta, 
6a., (37,400 habitants) dont les heures sont respectivement en 
avance de dix-neuf minutes et vingt-deux minutes sur l'heure 
normale; à Omaha, Neb.. (30,500 habitants,) et Houston, 
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Tex., (16,500 habitants) l'heure locale est en retard de vingt- 
qnatre minutes ; à Ellsworth, Me., on a fait un changement de 
vingt-six minutes. Presque quatre-vingt-cinq pour cent de 
tontes les villes des Etats-Unis qui comptant plus de dix milles 
habitants ont adopté la nouvelle unité de temps, pour tous les 
besoins et elle est en usage sur les qnartre-vingt-dix-sept et 
demi pour cent du parcours total des lignes ferrées. 

Considérons maintenant si des difficultés insurmontables 
dans la pratique en raison des particularités géographiques, 
empêcheront Padoptîon de ce système dans le monde entier. 

Dans le tableau qu'on a préparé et qui est annexé à ce 
discours, sont désignés les divers méridiens normaux et noms 
suggérés pour les heures des sections correspondantes. 

C'est grâce à M. E. B. Elliott, de cette ville, que je puis me 
servir de ce tableau. Sur le continent de l'Amérique Septen- 
trionale, aux Etats-Unis et au Canada, le 75"% 90"% 105"% 
et 120"® méridiens à l'ouest do Greenwîch nous donnent actu- 
ellement l'heure. Au Mexique, le 105"* méridien occidental 
est approximativement central, excepté pour le Yucatan qui 
est traversé par le 90"*. Pour le Guatemala, Salvador, et 
Costa Kica,le 90"* méridien est approximativement central. 
Saint Domingue est tout près du 75"® , et l'île de Cuba le 
touche. 

Dans l'Amérique du Sud, les Etats-Unis do Colombie, la 
République de l'Equateur, le Pérou, la partie occidentale de 
la Bolivie et le Chili on emploierait l'heure du 75"* méridien 
occidental, tandis que le Venezuela, la Guyane, le Brésil occi- 
dental, y compris la région du fleuve des Amazones, la Bolivie 
orientale, le Paraguay, l'Uruguay et la République Argentine 
feraient usage de l'heure du 60"® méridien. Le Brésil oriental 
prendrait l'heure du 45"® méridien occidental. 

Passant en Europe, nous trouvons que la Grande-Bretagne 
a déjà adopté l'heure du mérîdien initial dont peuvent se ser- 
vir aussi la Hollande, la Belgique, la France, l'Espagne, et le 
Portugal. Le 15"® méridien oriental qui est situé à peu près 
à la même distance à l'est de Berlin qu'il l'est à l'ouest de 
Vienne, et qui n'est pas plus éloigné de Rome que de Stock- 
holm, est la seule unité horaire en Suède. Cette même heure 
pourrait ôtre avantageusement employée en Danemark, en 
Allemagne, en Autriche-Hongrie en Suisse, en Italie et en 
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Serbie. L'heare dn 30 méridien oriental q ai est à qnelqne 
chose près la moyenne entre celles de Constantinople et de 
St. Petersbonrg ponrait faire loi dans la Rassie occidentale, 
la Turquie, la Roumanie, la Bulgarie, la Ronmélie orientale 
et la Grèce. Lorsque le développement de la Rassie orient- 
ale Toxigera, ce vaste pays pourra sans aucun doute être divisé 
entre les heures des 30"* et 45°* méridiens orientaux, sur des 
lignes convenables semblables à celles dont on se sert aux 
Etats-Unis. Les méridiens qui sMmposeraient en Afrique sem- 
blent présenter quelques avantages, spécialement pour TEgypte, 
sans offrir de difficultés insurmontables ; mais pour les conti- 
nents où les limites des pays sont si peu définies il n'est guère 
facile dMndiqner celles des normes horaires et, du reste, il n'est 
pas indispensable de le faire maintenant. Ces limites se déter- 
mineraient d'elles même plus tard. 

En Asie le 60"* méridien oriental traverse Khiva. Bom- 
bay emploierait le 75""* , et Calcutta le 90 ■*•• Le 105""* méridien 
orientale touche le royaume de Siam. Le 120"" est près 
de Shanghai, et le 135^ traverse le Japon, et passe près de la 
Corée. Le 150"* méridien de longitude occidentale est suffi- 
samment près des îles Hawaï. 

En Australie les 150"« US"* 120"" méridiens de longtitudes 
orientale sont admirablement situés pour servir respectivement 
d'unités horaires aux divisions orientale, centrale, et occi- 
dentale de ce continent. 

n n'y a aucune des localités ci-dessus mentionnées où les 
unités de temps proposées diffèrent de l'heure locale moyenne 
plus qu'elles ne peuvent s'en écarter sans aucun dommage pour 
un intérêt important. Les convenances de la pratique basées, 
en majeure partie, sur la direction de rapports commerciaux 
plus considérables, déterminerait la façon de procéder des popu- 
lations qui n'ont pas été mentionnées et modifieraient proba- 
blement en quelque sorte la liste proposée. 

Apparemment il n'existe pas de difficultés dans la pratique 
pouvant empêcher l'adoption du système des sections horaires 
pour marquer le temps. Les avantages de ce système sont am- 
plement reconnus. Son adoption n'entraîne pratiquement au- 
cune dépense. Il n'est pas besoin de changer le mécanisme et 
les cadrans des montres et des pendules. Il suffit de mettre les 
aiguilles sur la nouvelle heure et le résultat désiré est atteint. 
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Par l'adoption de ce système, les heures exactes, quoique dif- 
féremment désignées dans les différentes section^ pour l'usage 
quotidien, mais spécifiquement indiquées pour les besoins de 
la science, porteraient sur tous les points et au même instant la 
même désignation. Les minutes et les secondes coïncideraient 
partout. On pourrait donc déterminer, sans peine, l'heure ab- 
solue d'un événement quelconque. 

Pour compter les méridiens horaires on devrait commencer 
par celui où le jour commence, à la ligne de transition. Il 
arriverait alors qu'au moyen de l'électricité, le pendule d'une 
horloge ayant une situation centrale, pourrait régler l'heure lo- 
cale de tontes les villes du monde entier. 



Tableau des Systèmeê horaire» qui règlent la manière de tuppiUer le tempe 

d'après les sectùms horaires. 



Longitude 

comptée 

depuis 

Oreenvrlch. 



Dégrêë. 

180 

1661oiig.otiest 
150 " 
136 " 

lao " 



106 
90 
7S 
60 
46 
80 
15 
0. 



li 
li 

4t 

u 



ti 
it 
It 

»t 
»t 
u 
il 
tt 
it 
»i 



15 long. est. 
30 " " 



46 

60 

75 

90 

106 

190 

186 

150 

165 



(( 

K 
ii 
U 
ti 
i» 
ii 
ii 
ii 



ii 
il 
ii 
ii 
li 
ii 
li 
ii 
li 



Mebidixnb Hohaibkb. 



Nous proposés pour les heures des difféientes 

sections. 



Heure de U ligne de transition 

" dePAlMiks 

" deHawsU 

" deSitks 

" du Pacifique .... (Adoiitée aux Etats-Unis et au 

Canada^) 

** des Montagnes ** 

'* Centrale (Américaine) " 

" Orientale (ou de la côte atl.) '' 

" deLaPlata 

" du Brésil 

" de l'Atlantique central. 

** de l'Afrique occidentale 

" Internationale (Employée dans U 

Orande-Bretagne. ) 

** Continentale (Employée en Suède.) 

** du Bosphore. 

** du Caucase 

** des Monts Ourals 

" Bombay 

*^ de l'Asie centrale 

" deSiam 

" de l'Asie orientale 

** du Japon 

** del'AustraUe orientale 

** de la NouveUe Calédonia. 



Numéro. 



0ou34. 

1er... 

2me.. . 

3me. . . 

4me. .. 

5me... 

6me. . . 

7me... 

8me. . . 

Orne. . 
lOme. .. 
lime... 
12me... 

18me... 
lime... 
16me... 
16me... 
17me... 
18me... 
19me. . . 
aOme... 
91me... 
32me,.. 
33me... 



Heures ootn*> 

cidents des 

différentes 

sections. 



19 minuit 
1 du matin. 
9 
8 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
19 midi. 

1 apr. midi . 

9 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 
11 
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Toutefois, je n'ai pas le moindre désire de chercher à faire 
admettre par la Conférence la question du règlement du temps 
local. Mais, comme le système adopté dans les Etats-Unis et le 
Canada l'a été avec succès, et qu'il y est définitivement établi, 
j'ai crû devoir vous montrer les faits et la possibilité de l'adop- 
tion de ce système par tous les pays représentés à cette Confér- 
ence. Je retire par conséquent mon amendement. 

M. RuTHEBFUED, délégué des Etats-Unis. M. le délégué 
d'Italie a suggéré comme amendement à la première résolu- 
tion par moi présenté, la cinquième resolution adoptée à la 
Conférence de Home. Moralement et matériellement, il y a 
bien peu de différence entre elles, si ce n'est que la Con- 
férence de Kome a spécifié que les objets qu'elle avait en vue, 
de soumettre à l'heure universelle étaient, savoir : 

Pour le service interne des grandes administrations des voies 
de communication, telles que celles de chemins de fer, lignes 
de bateaux à vapeur, télégraphes et postes: 

Maintenant, je prétends que dans ma résolution les termes 
embrassent tout ceci et beaucoup plus, car le jour universel 
doit être adopté " pour tous les besoins pour lesquels il sera 
trouvé convenable." S'il était indispensable que tous les be- 
soins pour lesquels le jour universel peut être trouvé commode 
fussent détaillés, cela rendrait d'abord la résolution bien longue. 
Et de plus, on pourrait arriver à s'apercevoir que l'on a omis 
des cas pour lesquels il serait d'une utilité éminente. Il semble 
aussi que dans cette cinquième résolution on ne fait pas men- 
tion des questions de la chronologie de la date universelle, bien 
qu'elles aient été exposées et paraissent dans la sixième réso- 
lution. Je crois donc, Mr. le Président, qu'on ne gagnerait 
rien à adopter cet amendement, puisque tout ce qui y est 
compris l'est dans une bien plus grande étendue dans la 
résolution primitive. 

M. le Gén. Stbachey, délégué de la Grande-Bretagne. 
Comme explication à l'amendement présenté par M. le délé- 
gué d'Italie permettez-moi d'appeler votre attention sur ce 
qui se passa à la Conférence de Home. Avant tout, je trouve 
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dans le rapport de la Oonférence de Borne, an procès-ver- 
bal préliminaire (page 49) ces mots : ^' La quatrième résolu- 
tiorij en faveur d'une heure universelle pour certains besoins 
scientifiques et pratiques est adopté à T unanimité." 

Il n'y eut point de discussion, et on ne s'inquiéta pas comment 
elle serait définie ou exécutée. Maintenant, revenons an 
rapport du comité qui prépara les résolutions, et là nous 
voyons très bien à quoi il pensait en rédigeant cette résolu- 
tion. Il est de toute évidence qu'il n'avait aucunement l'in- 
tention de lier les mains à qui que ce soit. Voici ce qu'il dit 
à la page 26 du rapport : '^ Les administrations des chemins de 
fer, des grandes lignes de bateaux à vapeur, des télégraphes et 
de la correspondance postale, qui recevraient ainsi, pour leurs 
relations entre elles, un temps unique, excluant toute compli- 
cation et toute erreur, ne pourraient cependant non plus 
séparer entièrement des heures locales dans leurs rap- 
ports avec le public. Elles se borneront probablement à em- 
ployer l'heure universelle dans leur service interne, pour 
les règlements de service, pour les horaires des conduc- 
teurs de train et des capitaines, pour les jonctions des trains 
aux frontières, etc.; mais les horaires destinés au public ne 
sauraient être exprimés qu'on heure locale ou nationale. Les 
gares des chemins de fer, les bureaux des postes et télégraphes 
pourraient avoir à l'extérieur et dans les salles d'attente, des hor- 
loges indiquant l'heure locale ou nationale, tandis que dans les 
bureaux on aurait, en outre, des horloges indiquant le temps 
universel. Les dépêches télégraphiques pourraient porter dans 
l'avenir l'heure de consignation et de réception, exprimée, à la 
fois, dans l'heure locale et dans l'heure universelle." 

Maintenant, je dois avouer que le sujet de l'heure universelle 
est mieux traité dans la proposition de M. Rutherfubd 
que dans celle émanant du Congrès de Rome. Cette Confé- 
rence ne peut désigner d'une manière positive la meilleure 
manière de déterminer l'heure locale. 

Ce qui nous intéresse le plus est l'heure universelle, bien 

qu'il serait utile que la résolution présentée concernant l'usage 

de l'heure universelle fut suivie par quelque chose de plus 

précis, comme ceci, par exemple : 
11 r 
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^' Y. La conférence ne désignera pas le système par lequel 
Thcure locale peut le mieux être déterminée afin de conformer 
le plus possible à l'heure univereelle, et celle-ci serait détermi- 
née par chaque nation selon sa convenance. 

" VI. Les arrangements pour adopter l'heure universelle à 
l'usage des télégraphes internationaux devront être réglés par 
son Congrès." 

Cette dernière idée a déjà été avancée dans cette Conférence 
par un délégué dont je ne me souviens pas du nom ; et puisqu'il 
y a un Congrès international appelé à r^ler tout ce qui con- 
cerne les télégraphes internationaux, on est en droit de croire 
qu'il le fera d'une façon satisfaisante. 

L'amendement présenté par M. le délégué de l'Italie, est 
mis aux voix, et les Etats suivants votent pour l'affirmative: 

La Colombie, Le Paraguay, 

L'Espagne, Les Pays-Bas, 

L'Italie, La Suède. 

Les suivants votent pour la négative : 

L'Allemagne, Le Japon, 

Le Brésil, La Libérie, 

Le Chili, Le Mexique, 

Costa Rica, La Russie, 

Les Etats-Unis. Saint Domingné, 

La France, Salvador, 

La Grande-Bretagne, La Suisse, 

Le Guatémale, La Turquie, 

Hawaî, Le Venezuela, 

S'est abstenue : 

L' Au triche-Hongrie. 

Pour, 6; contre, 18; abstention, 1. 

Conséquomment l'amendement est rejeté. 
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On en revint alors à la proposition primitive. 

M. KuTHBBFUBD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
on m'a fait remarquer qu'il serait peut-être avantageux dans 
certains pays et dans difiFérentes localités d'employer une 
heure qui no pourrait pas être absolument définie comme 
heure locale. 

Dans un lieu le régulateur des heures pourrait être strictement 
l'heure locale; dans un autre il pourrait être l'heure nationale ; 
dans un troisième, l'heure des chemins de fer. Afin de satis- 
faire à ces conditions je propose de changer les termes de la 
résolution primitive en insérant les mots ^' ou autre," de façon 
à ce qu'elle soit conçue comme suit : 

'^ Qui ne devra pas empêcher l'usage de l'heure locale ou 
de toute antre qui paraîtrait désirable." 

M. le Professeur Adams, délégué de la Grande-Bretagne. 
Ne serait-il pas mieux de s'exprimer ainsi : '^ qui n'empêchera 
l'usage de l'heure locale ou d'une autre heure normale qui 
paraîtrait désirable." 

M. KuTHERFUBD, délégué des Etats-Unis. J'accepte l'amende 
ment de M. le délégué de la Grande-Bretagne. 

M. Juan Valeba* délégué d'Espagne. Comme je considère 
que l'amendement qui vient d'être rejeté et la proposition qui 
est maintenant soumise comportent la même chose au fond, je 
voterai pour la résolution, comme j'ai voté pour l'amendement 
il y a un instant. 

M. le Pbbsidbnt. La question qui nous ocx^upe maintenant, 
c'est la résolution modifiée, comme on va la lire. 

On procède alors à la lecture de la proposition suivante : 

'' La Conférence propose l'adoption d'une heure universelle 
pour tous les besoins pour lesquelles elle peut être trouvée con- 
venable, et qui ne devra pas empêcher l'usage de l'heure locale 
ou d'une autre heure normale qui paraîtrait désirable." 
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Votent en faveur : 

L'Autriche-Hongrie, L'Italie, 

Le Brésil, Le Japon, 

Le Chili, La Libérie, 

La Colombie, Le Mexique, 

Costa Kica, Le Paraguay, 

L'Espagne, Les Pays-Bas, 

Les Etats-Unis, La Russie, 

La France, Le Salvador, 

La Grande-Bretagne, La Suède, 

Guatemala, La Suisse, 

Hawaï, La Turquie, 

Le Venezuela. 

Pas de vote négatif. 

Deux abstentions : L'Allemagne et Saint Domingue. 
La résolution est donc adoptée par vingt-ti*oi8 voix et deux 
abstentions. 

M- RuTHERFUBD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
je désire maintenant présenter l'autre partie de la proposition, 
ou plutôt je propose de présenter cette autre partie sous la 
forme d'une proposition distincte: Elle sera conçue en ces 
termes : 

" Le jour universel doit être un jour solaire moyen. Il devra 
commencer pour le monde entier à partir de minuit moyen du 
premier méridien coïncidant avec le commencement du jour 
civil et le changement de date sur ce méridien. Ce jour devra 
être compté de zéro à vingt-quatre heures." 

Ceci est en substance la résolution adoptée par la Conférence 
de Rome, avec la différence que la Conférence de Rome pro- 
posa que le jour universel coïncidât avec le jour astronomique 
au lieu du jour civil et qu'il commençât à Greenwich à midi, au 
lien de minuit. 

M. le Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne. Je de- 
mande à faire une simple remarque. Ne serait-il pas un peu 
plus correct si nous disions : "A partir de minuit moyen? 
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Il me semble (jue j'ai déjà fait mention de ceci. Mais afin 
d'être clair, je crois qu'il nous faudrait faire ce changement. 

M. Jdan Valeba, délégué d'Espagne. M. le Président, je 
tiens à faire remarquer que la proposition qui est maintenant 
sous considération est sur laquelle nous sommes appelés à voter, 
et d'une très grande importance. 

Quant à moi, j'avoue que mon mandat est rempli. Le 
Gouvernement d'Espagne m'avait dit d'admettre la nécessité ou 
l'utilité d'un méridien initial commun, et aussi d'accepter le 
méridien de Greenwich comme méridien universel. J'ai rem- 
pli ces instructions. 

Il s'agit maintenant d'une question scientifique sur laquelle 
je n'ose pas exprimer mon opinion, car je ne me reconnais pas 
les connaissances voulues et je ne suis pas revêtu de l'autorité 
nécessaire à cette fin. Cela est peut-être dû à mon ignorance 
dans ces matières, mais j'entrevois que des difficultés extraor- 
dinaires pourront surgir de l'adoption de cette proposition, et 
si nous procédons avec trop de précipitation, nous courrons le 
risque de nous mettre en contradiction avec le sens commun. 
Toutes les idées vulgaires des hommes, pendant des milliers 
d'années, pourront être bouleversées ; il pourra arriver que lors- 
que le jour commencera à Greenwich, Berlin sera vingt-trois 
heures en retard ; et que l'on prendra l'Orient pour l'Occident, 
et l'Occident pour l'Orient. Si nous faisions commencer le jour 
à l'anti-méridien toutes ces questions ne se seraient pas pré- 
sentées, et nous penserions comme le reste de l'humanité. Cette 
question est donc très-importante, et je crois qu'il vaudrait 
mieux suspendre la séance jusqu' à demain pour nous donner 
le temps de réfléchir ; de cette façon, nous ne nous exposerons 
pas, a force de vouloir être dévoués et fidèles à la science à 
encourir la critique du vulgaire. 

Je propose donc que le vote sur cette question soit renvoyé 
à demain. 

M. LsFAiYBB, délégué de France. Pas demain. 

M. le Comte Lewbnhauft, délégué de Suède. Je propose 
comme amendement la sixième résolution du Congrès de 
Rome, qui est comme suit : 
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"La Conférence recommande, comme point de départ de 
l'heure universelle et des dates cosmopolites, le midi moyen de 
Oreenwich, qui coïncide avec l'instant de minuit on avec la com- 
mencement du jour civil sous le méridien situé à 12 b. on à 
180** de Greenwich. 

" Il convient de compter les heures universelles de h. à 
24 h." 

M. le Président. Nous croyons, comme M. le délégué 
d'Espagne, qu'il y aurait grand avantage à ajourner la question 
afin de nous donner le temps de la reconsidérer. CTne motion 
pour ajourner la séance serait en ordre, mais avant qu'elle soit 
faite, le Président désirerait lire une lettre qui vient de lui être 
communiquée par le sous-Secrétaire d'État. La voici : 

" M. le Président des Etata-Unis recevra les membres de la 
Conférence jeudi, le 16 courant à midi à la Maison Blanche." 

Le sous-Secrétaire d'Etat propose que nous nous réunissions 
ici à midi moins le quart, et que de cette salle nous nous ren- 
dions à la Maison Blanche. 

M. le Président. Si M. le délégué d'Espagne voulait avoir 
la bonté d'ajourner*sa motion pour un moment, M. le délégué 
de Suède désirerait présenter une proposition. 

M. le Comte Lewbnhaupt, délégué de Suède. A l'avenir les 
discours faits soit en français ou en anglais seront envoyés 
aussitôt que possible aux délégués qui les ont prononcés et 
l'épreuve devra être corrigée et renvoyée sans délai à l'employé 
faisant fonction de Secrétaire. Aucune correction ne sera 
permise ultérieurement à l'exception de celles faites par les 
Secrétaires de la Conférence, qui devront se réunir aussitôt 
«que possible après que les corrections auront été insérées dans 
le texte imprimé afin de préparer le protocole, pour l'approba- 
tion de la Conférence. 

La motion ayant été mise aux voix par le Président, est 
adoptée à l'unanimité. 

M. le Président. Nous voudrions communiquer d'une 
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manière nou-ofBcielle une lettre que nous avons reçue aujourd'hui 
de Sir Wm. Thomson, le savant distingué, qui parla à la Confé- 
rence hier ; et dans laquelle il exprime le regi'et de ne pas avoir 
dit au moment où il avait Tintention de le faire, que le 
méridien de Greenwich passe directement par le grand port 
commercial du Havre. 

Mr. Janssbn, délégué de France. Puisque M. le Président 
parle de ce sujet, je dois déclarer à mes collègues que j'ai 
reçu un télégramme de Sir William Thomson dans lequel 
il me fait, en effet, des propositions à cet égard-là. Cependant, 
il n'est pas possible de savoir d'une manière précise, par ce 
télégramme, quelles sont les idées de Sir William Thomson. 
Tout ce que je puis dire, c'est que tout ce qui émane d'un 
homme aussi considérable doit être pris en très-grande considé- 
ration, et, par conséquent, je vois une raison de plus de de- 
mander à M. Thomson de vouloir bien m'expliqucr ses idées. 
Si on pouvait ajourner jusqu'à lundi, je crois que ce serait 
beaucoup mieux ; la préparation des protocoles est très-arriérée, 
et il est désirable que les membres de la Conférence soient 
tenus au courant de la publication. Je suggérerais donc que 
la séance fut ajournée à lundi. 

M. le Président. Il y a plusieurs propositions d'ajourne- 
ment. Le Président va les mettre aux voix par ordre et com- 
mencera par la motion d'ajournement à lundi. 

Cette motipn est adoptée, et la Conférence à quatre heures 
s'ajourne à lundi à une heure de l'après-midi. 



Protocole VI. 



SÉANCE DU aO OCTOBRE 1884. 

La Conférence se réanit dans le Salon Diplomatique du 
Département d'Etat, à 1 henre de l'aprèd-midi. 

Sont présents : 

Allemagne : M. le Baron von Alvensloben, M. Hinckeldeyn. 

Autriche-Hongrie : M. le Baron Ignatz von Schseffer. 

Brésil : M. le Dr. Luiz Cruls. 

Chili: M. F. V. Gorraas et M. A. B. Tupper. 

Colombie : M. le Commodore S. K. Franklin. 

Coeta-Rica : M. Juan Francisco Echeverria. 

Espagne : M. Juan Yalera, M. Emilio Kuiz del Arbol, et M. 

Juan Pastorin. 
Etats-Unis: M. le Contre-Amiral C. R. P. Rodgers, M. Lewis 

Rutherfurd, M. W. F. Allen, M. le Commandant W. T. 

Sampson, M. le Professeur Cleveland Abbe. 
France : M. A. Lefaivre et M. Janssen. 
Grande-Bretagne : Sir F. J. O. Evans, M. le Prof. J. C. Adams, 

M. le Lîeut.-Général Strachey, M. Sandford Fleming. 
Guatemala : M. Miles Rock. 
Hawai : Hon. W. D. Alexander. 
Italie : M. le Comte Albert de Foresta. 
Japon : M. le Professeur Eikucbi. 
Libérie : M. W. Coppinger. 

Mexique : M. Leandro Fernandez ; M. Angel Angliiano. 
Paraguay : M. le Capt. John Stewart. 
Pays-Bas: M. G. de Weckherlin. • 
Russie : M. C. de Struve, M. le Major-Général Stebnitzki, M. 

J. de Kologrivoff. 
Saint Domingue : M. de J. Galvan. 
Suède : M. le Comte Cari Lowenhaupt. 
Suisse : M. le Colonel Emile Frey. 
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Turquie : Rustem Effendi. 
Venezuela: Senor Dr. A. M. Soteldo. 

Sont absents : 

Danemark : M. C. S. A. de Bille. 
Hawaï : Hon. Luther Aholo. 
Salvador : M. Antonio Batres. 

M. le Président. Il y a quelques jours le Président nomma 
avec l'approbation de la Conférence un comité chargé {Texam^ 
iner et défaire un rapport sur les communications adressées à 
la Conférenee, Toutes les communications qui ont été reçues, 
et elles sont assez nombreuses, ont toutes été renvoyées à cette 
commission, dont le délégué d'Angleterre, M. le Prof. Adams, 
est le Président. M. le délégué d'Angleterre nous fait savoir 
qu'il est prêt à faire son rapport. 

Le Professeur Adams, lit le rapport suivant, qu'il fait pré- 
céder de la lecture d'une lettre adressée par le Président de la 
Conférence au comité des com^munications, 

CONFÉBENOE IliTEBNATIONALK, 

Wii^HiNGTON, le lé Octobre 1884. 

MoKsiEUB : J'ai l'honneur de soumettre au comité, dont vous 
êtes le Président, les communications suivantes : 

1** Lettre de M. Roumanet de Cailland, transmise par M. 

Hunter, sous Secrétaire d'Etat. 
2,^*' Lettre et communication de M. C. M. Raffensparger. 
S"*' Lettre de M. A. S. B. de Chancourtois accompagnée de 

brochures. 
Z""' Lettre de M. J. W. Stolting de Dobbs' Ferry, incluse dans 

une lettre de M. A. W. Spofford. 
6°* Lettre de M. B. Aycrigg de Passaic, N. J. 
6^- Lettre de M. J. T. Field de Saint Louis, Mo. 
7**- Lettre et deux documents inclus de M. Théodore Posche. 
8*** Description de l'horloge universelle de M. A. M. Cory. 
9*** Lettre et un document de M. E. R. Knorr. 
10**- Lettre de M. J. E. Hilgard du Coast et Geodetic Survey 

des Etats-Unis. 
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11"- Discussion du comité de New York et de la succursale de 
New Jersey et autres documents se rapportant aux poids 
et mesures. 

12®* Lettre de M. le Lieutenant C. 'A. S. Totten, TJ. S. A., con- 
cernant un méridien initial. 

13**' Lettre de M. J. P. Merritt concernant le système métrique. 

14®" Carte postale de M. W. H. Yates concernant la projection 
dé mercator. 

15**- Un système nouveau de mensuration, par M. Lawrence S. 
Benson. 

16*** Lettre de T. C. Octman de Hope Mills, N. C, disant que 
le méridien de Greenwich passe par la ville do Havre. 

n^' Lettre de M. le Dr. H. K. Whitner qui explique sa méthode 
d'annoter les vingt-quatre heures. 
Je suis, avec grand respect, votre obéissant serviteur, 

C. K. P. KODGEKS, 
Président de la Gonférence Internationale. 

Le comité nommé pour examiner les communications a 
l'honneur dé faire le rapport suivant : 

Après avoir examiné avec soin toutes les communications qui 
nous ont été transmises, comme elles sont énumerées dans la 
lettre de M. le Président Rodgebs, nous sommes arrivés aux 
conclusions suivantes : 

N**" 1. Cette communication recommande l'adoption du mé- 
ridien de Bethlebem pour méridien initial unique. La Con- 
férence a déjà décidé cette question ; il n'est .donc plus néces- 
saire d'y revenir. 

N**' 2. Parle d'une invention pour laquelle l'auteur dit qu'il a 
sollicité un brevet d'invention, par conséquent le comité n'a pas 
d'opinion à exprimer à ce sujet. 

N**- 3. Cette communication faite par M. de Chancourtois, 
est accompagnée d'un ouvrage dont il est l'auteur, lequel con- 
tient un programme détaillé d'un système géographique basé 
sur des mesures décimales du temps et des angles, et sur 
l'adoption d'un méridien initial international. Cet ouvrage 
contient aussi des notices historiques nombreuses sur le système 
métrique et sur le premier méridien. 

Un exemplaire de cet ouvrage a été présenté à chacun des 
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délégaés avant les diacassiona de cette Conférence an sujet 
du choix d'un méridien initial, et par conséquent il semble an 
comité qu'un rapport spécial sur les vues de l'auteur touchant 
cette matière serait superflu. Ces vues sont presque identiques 
à celles qui ont été si habilement défendues devant la Confé- 
rence par M. Janssek, mais qui, cependant, n'ont pas été ap- 
prouvées. 

L'auteur propose aussi de remplacer la méthode de mesurer 
les angles et le temps par nu système où la circonférence en- 
tière du globe et la longueur du jour doivent d'abord être divisées 
chacune en quatre parties égales, chacune de ces parties devant 
ensuite être subdivisée décimalement. 

Quelles que respectables que soient ces propositions en 
thèse générale, le comité est décidément d'avis qu'elles ne sont 
pas comprises dans les limites indiquées par les instructions 
que nous avons reçues de nos gouvernements respectifs, et que 
par conséquent leur discussion serait d'une nature purement 
académique. C'est pourquoi le comité pense qu'il serait fort 
peu a désirer que la Conférence s'en occupât. 

N®* 4. Une lettre de M. Spofford, bibliothécaire du Con- 
grès des £tats-IJnis, par laquelle il transmet une communica- 
tion de Mr. J. W. Stolting de Dobbs' Ferry, (N. T.) L'au- 
teur recommande l'adoption pour mériiien initial de celui qui 
est situé à 162 degrés à l'ouest de Greenwich; il propose de 
ne pas dire est et ouest, mais de dire la première et la seconde 
moitié; il recommande en outre l'adoption d'une heure uni- 
verselle, qui ne soit pas en conflit avec l'heure locale où avec 
une autre heure normale et de compter depuis 1 jusqu'à 24. 
U n'exprime point d'opinion sur la question de savoir si le jour 
doit commencer à midi ou à minuit. Il semble qu'il n'y ait 
rien dans cette communication qui soit de nature à influer sur 
les décisions de la Conférence. 

N"** 5. Voyez le rapport au sujet de la lettre num. 1. 

N**' 6. L'auteur propose que le premier méridien soit à 180® 
de Greenwich, et que la longitude soit calculée de 0® à 360". 
Cette proposition a déjà été considérée et rejetée par la Con- 
férence. 

N**' 7. Cette communication propose " que l'on adopte com- 
me premier méridien la ligne limitrophe entre la Russie et les 
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EtatB-lJiiia, telle qn'elle est définie par le traité da 30 Mars 
1867." 

Comme le premier méridien a déjà été choisi par la Confé- 
rence, cette proposition ne réclame pas d'antre observation. 

N°* 8. Cette communication a rapport à une invention qui 
n'a aacun rapport avec la question devant la Conférence. Par 
conséquent le Comité s'abstient d'exprimer une opinion au 
sujet' de son mérite. 

N*. 9. Deux lettres de la part de M. E. R. Knorr, de 
Washington, D. C, soutenant l'utilité de compter la longitude 
'' vers l'ouest, de 0° à 359^ et de la marquer sur les cartes, par 
heures au lieu de degrés. La Conférence a déjà pris une dé- 
cision à ce sujet. 

N^" 10. Une lettre du Prof. Hilgard^ renfermant une bro- 
chure de C. A. S. Totten, sur la métrologie de la grande 
pyramide, sujet qui ne rentre pas dans les questions soumises à 
la considération de cette Conférence. Dans cette lettre, le 
Professeur Hilgard dit : 

" Je suis purement et carrément pour le minuit de Green- 
wich, et en faveur de la supputation de Test à l'ouest, c'est-à- 
dire, 180^ de chaque côté." 

N®- 11. L'auteur se prononce en faveur du système des poids 
et mesures Anglo-Saxon. Ce sujet étant étranger aux questions 
soumises à la considération de cette Conférence, le comité ne 
juge pas nécessaire de s'en occuper. 

N**- 12. Une lettre du Lieutenant C. A. S. Totten, U. S. 
A., dans laquelle il s'exprime en faveur d'un premier méridien 
passant par la grande pyramide. Cotte question a déjà été dé- 
cidée par la Conférence. 

N''* 13. L'auteur recommande une nouvelle distribution du 
temps d'après le système décimal. Ainsi qu'il a déjà été dit au 
N''' 3, cette proposition est clairement on dehors des limites in- 
diquées par les instructions que nous avons reçues de nos 
gouvernements respectifs. 

N®- 14. L'auteur déclare qu'il a un plan par lequel " les 
chronomètres peuvent indiquer la longitude uniformément." 
Cette proposition est étrangère aux sujets soumis à la considé- 
ration de la Conférence. 
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N^' 15. L'anteur propose un nonvean système de mesarage ; 
et par conséquent, ceci ne rentra pas dans les limites des sujets 
soumis à l'attention de la Conférence. 

N^' 16. Cette communication propose que, comme le premier 
méridien passe par le Havre, il soit permis de l'appeler 
par ce nom. Le comité recommande que le premier méridien 
ne soit pas appelé d'après les localités qu'il traverse, mais qu'il 
soit nommé plus simplement " premier méridien." 

N**- 17. Etant l'objet d'un brevet de patente, le comité ne 
croit pas être appelé à émettre une opinion. 

Ce l'apport est respectueusement soumis à la Conférence. 

J. C. ADAMS, 
PrmderU du Comité sur les Communications. 

M. RuTHEBFURD, délégué des Etats-Unis. Je propose d'ac- 
cepter le rapport et d'en adopter les conclusions. 

Aucune objection n'étant faite, le rapport est adopté. 

M. le PsiésiDENT. D'après l'ordre du jour d'aujourd'hui, le 
premier sujet soumis à la Conférence est la proposition présentée 
par le délégué des Etats-Unis, M. Ruthbbfubd, avec l'amende- 
ment proposé par le délégué de Suède, M. le Comte Lewen- 

HAUPT. 

La proposition est conçue en ces termes : 

" Le jour universel doit être un jour solaire moyen. D devra 
commencer pour le monde entier à partir de minuit moyen du 
premier méridien coïncidant avec le commencement du jour 
civil et de la date sur ce méridien, et devra être compté de 
zéro à vingt-quatre heures." 

L'amendement proposé est ainsi conçu : 

^' La Conférence recommande comme point initial de l'heure 
universelle et du jour cosmique, le midi moyen de Greenwich, 
coïncidant avec le moment de minuit ou du commencement du 
jour civil sur le méridien situé à 12 heures ou 180 degrés de 
Greenwich. 

^* Les heures universelles devront être comptées à partir de 
jusqu'à 2é heures." 
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Je anis d'avis que PamenâenieDt de M. le délégué de Suède 
doit être d'abord discuté. 

M. Janssen, délégué de France. Dans la dernière séance, je 
faisais connaître à l'assemblée que j'avais reçu un télégramme 
de Sir William Thomson sur la question du méridien. Depuis, 
l'illustre associé étranger de Tlnstitut de France a bien voulu 
m'écrireune lettre très amicale sur ce sujet, où il exprime tout 
d'abord sa sympathie pour l'attitude désintéressée prise pai* la 
France dans ce Congrès. Je remercie Sir William de ses 
sentiments pour la France, et je suis persuadé qu'avec un esprit 
aussi supérieur, oh arriverait à une entente sur des bases scien- 
tifiques ou les intérêts moraux et matériels do tous seraient 
éqoitablement ménagés ainsi que nous l'avons toujours en- 
tendu. 

Mais la question n'est pas ouverte en ce moment, et cette 
assemblée ne serait sans doute pas disposée à la rouvrir. Sir 
William Thomson comprendra donc que dans la situation ac- 
tuelle, nous n'avons qu'à maintenir l'attitude que nous avons 
prise et les votes que nous avons donnés. 

. M. le PBÉsroBNT. Le Président fera simplement remarquer 
à la Conférence qu'il n'a fait allusion à la lettre qu'il avait reçue 
de Sir William Thomson, que d'une manière non-officielle. 
Le Président ajoutera en outre en réponse à M. le ministre 
d'Espagne que la règle de cette Conférence (règle qui lui 
semble très simple) est que l'amendement présenté en dernier 
est celui à discuter et à considérer et non, comme l'a suggéré 
M. le délégué d'Espagne, le plus important par son caractère. 
D serait assez difficile au Président de décider dans toutes les 
occasions quel amendement est le plus important. C'est pour- 
quoi, je pense comme Président, de continuer à observer la règle 
en vigueur dans ce pays, et à moins que la Conférence n'en 
veuille décider autrement, le Président présentera l'amendement 
proposé en dernier lieu. 

M. Ruiz DEL Abbol, délégué d'Espagne. M. le Président, le 
ministre d'Espagne, n'a pas fait allusion à l'amendement le plus 
important, mais au plus radical. Par exemple, nous voici en 
présence de plusieurs propositions sur l'adoption d'un méridien ; 
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l'ane d^elle doit être prieo en considération, et il me semble que 
mon amendement qui est le pins radical, est de fait, le premier 
qui devrait être présenté à la Conférence. 

M. le PRÉeroBNT. A moins que la Conférence n'en décide 
autrement, le Président se croit obligé d'agir selon le principe qui 
l'a guidé jusqu'à présent, c'ost-à dire, de présenter les amende- 
ments à la Conférence dans l'ordre inverse où ils ont été pré- 
sentés. £n conséquence, la proposition à discuter est l'amende- 
ment présenté par le délégué d'Espagne, M. Abbol, qui est 
conçue en ces termes : 

Ayant adopté le méridien de Greenwich pour compter les 
longitudes comme une nécessité générale pour des besoins pra- 
tiques, mais pensant que l'introduction de n'importe quel 
nouveau système de déterminer l'heure est de beaucoup plus 
scientifique, plus important, plus sujet à de grandes difiicultés 
et à la confusion dans l'avenir, nous proposons la résolution 
suivante : 

* 

" La Conférence, prenant en considération qu'il existe déjà 
un méridien tacitement adopté par la plupart des nations 
civilisées cîomme l'origine des dates, à savoir l'anti-méridien de 
Bome, s'abstient de désigner tout autre méridien pour déter- 
miner l'heure universelle." 

M. Ruiz DBL Arbol, délégué d'Espagne. On propose d'in- 
troduire un système unique, universel ou cosmopolite de 
calculer l'heure, qui serait, on l'espère, généralement ap- 
pliqué dans un temps plus ou moins éloigné, non seulement 
aux besoins scientifiques, mais encore aux besoins ordinaires 
de la vie civile, quand il serait possible de s'en servir, et 
en outre, on propose de désigner un méridien à partir du- 
quel ce calcul de l'heure cosmopolite commencerait. Ce que 
j'ai à constater, c'est que cette méthode de calcul unique de 
l'heure existe déjà, (quoique nous ne nous en servions pas) 
aussi bien que le méridien universel qui a été tacitement choisi 
par presque toutes les nations civilisées, c'est-à-dire, par toutes 
celles qui ont adopté le calendrier Julien, avec ou sans la cor- 
rection Grégorienne. Ainsi la moindre modification du sys- 
tème actuel ne comporte rien moins qu'une réforme chrono- 
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logique que je ne snis pas certain qa^l soit bon d'introdaire oa 
de recommander, et que je doute même qui puisse être reçue avec 
une approbation unanime ou cordiale. De fait, messieurs, tontes 
les nations qui ont adopté les systèmes Gfrégorien et Julien de 
calculer l'heure en ont nécessairement accepté les conséquences, 
et ces conséquences sont, comme Rome nous l'a dit du temps 
de César et de Grégoire XIII, que nous devons calculer 
jours à partir de telle ou telle date. Mais comme Rome admet 
que les pays situés à l'est devaient déterminer cette date en 
avance sur elle et les pays à l'ouest en retard sur elle, il est évi- 
dent que ces deux déterminations de date devaient se rencon- 
trer à un certain point et sur un certain méridien qui était et 
ne pouvait être autre que l'anti-mériden de Rome. La nature 
elle-même semble avoir approuvé ceci, puisque l'anti-méridien 
de Rome ne traverse aucun continent et probablement ancune 
terre. 

Supposons, par exemple, que l'on se soit entendu pour ab- 
andonner à un moment donné le système Grégorien et en 
adopter un autre ; que l'on se soit entendu pour l'abandonner 
sur tous les points du globe quand il serait midi à Greenwich, 
le premier Janvier 1885 ; et supposons en outre que pour les 
besoins historiques et scientifiques nous ayons intérêt à con- 
naître exactement depuis combien de temps on se sert du sys- 
tème Grégorien. Est-il possible de le savoir? Oui, et très 
facilement. £u se servant du système universel de calculer les 
heures que l'on se propose d'établir, mais en les rapportant 
logiquement à l'origine de ce calcul des heures cosmopolites, 
qui existe réellement, c'est-à-dire, à l'anti-méridien de Rome, 
nous découvrirons anisi que l'on a compté 1885 années selon 
le système Grégorien, plus la différence de longitude entre 
les anti-méridiens de Greenwich et de Rome. U n'y a rien 
de plus certain que ceci, et il n'y a pas d'autre moyen de résoudre 
le problème. Comme je l'ai déjà prouvé, quand la correction 
Grégorienne fut faite, le jour qui selon l'ancienne manière 
aurait été le 5 Octobre, fut appelé le 15 Octobre 1582 ; les 
pays situés à l'est de Rome avaient cependant commencé anté- 
rieurement à compter selon le nouveau système (antérieurement, 

12 F 
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en temps absola, je veux dire), et par la suite les pays situés 
à l'ouest l'adoptèrent successivement. 

Maintenant donc, comme cette partie dn globe qui se trouve 
à l'est d'un point donné quelconque on méridien, n'est rien de 
plus ou de moins qu'un hémisphère, et que enfile qui se trouve 
à l'ouest est un autre hémisphère, il est de tonte évidence, que, 
à l'anti-méridien de Rome, les deux méridiens, qui diffèrent 
constamment d'un jour dans leurs dates, se confondent, et que 
l'anti-méridien de Rome, étant le premier du monde qui adopta 
les systèmes Grégorien et Julien do compter, est le premier mé- 
ridien dn monde, le méridien par lequel nous calculons mainte- 
nant, et pai' lequel nous devrions déterminer l'heure univer- 
selle, jusqu'à l'établissement d'une méthode différente. Si nous 
avions, de nos jours, à résoudre une question quelconque dépen- 
dant des dates, dans une région où existe quelque confusion ap- 
parente nous devrions procéder ainsi selon ce principe. Si nous 
désirions forcer le monde entier à tenir un compte régulier et 
logique des dates, nous ne le (courrions qu'en forçant toutes 
les nations à l'ouest de l'anti-méridien de Rome, de continuer 
à compter leurs dates, sans interruption, après qu'on eût com- 
mencer à les compter au dit anti-méridien, et en interdissant à 
toutes les nations à l'est, de compter une date jusqu'à ce 
qu'elle ait été déterminée à l'anti-méridien de Rome. Pour 
cette raison, je dis que la désignation expresse, en vue de dé- 
terminer l'heure universelle du méridien de Greenwich ou de 
tout autre que l'anti-méridien de Rome, comporte une réforme 
chronologique, parce que cela peut entraîner l'abandon du sys- 
tème auquel nous adhérons maintenant, et que nous employons 
par un commun accord. 

Cette réforme occasionnera un changement de 13 heures à 
peu près, c'est-à-dire, de 12 heures plus la différence de la 
longitude qui existe entre Rome et Greenwich, si le méri- 
den de Greenwich est désigné comme le nouveau point initial 
de la date univereelle ; toutefois je n'ai pas lieu de croire, que 
vous ferez irrévocablement ce choix, puisque ses conséquences 
curieuses et étranges peuvent être démontrées par un exemple, 
que je tiens à citer : cett« table est d'une grandeur à peu près 
suffisante pour nous permettre d'apprécier et d'observer la 
différence à ses deux extrémits de la longitude, géographique. 
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Sapposons que ces séances aient lien à Greenwich et que la 
table soit placée d'est en oaest de façon qae le méridien 
la coupe dans la longueur; de plus, supposons que nous 
nous soyons entendus de calculer la nouvelle heure 
universelle par ce méridien, c'est-à-dire, par celui de 
Greenwich, et que, en signant le protocole, nous désirions, afin 
de donner un exemple au monde en employment la date uni- 
verselle, la date civile actuelle et la date civile future, que, 
par remploi quotidien de la date univereelle, les nations puis- 
sent ou pourraient finalement accepter, à l'exclusion des autres, 
pour les besoins ordinaires de la vie. Par là donc, messieurs, 
nous ferions tomber notre choix en discrédit. Nous ne pour- 
rions sifi^ner selon ces trois dates. Quant à la dernière nous 
trouverions que la moitié de la table et la moitié du Congrès 
étaient sous une date, et l'autre sous une autre, même si notre 
Président se trouvait assis au milieu, il s'apercevrait qu'il pré- 
sidait à nos sessions avec son côté droit dans un jour, et son côté 
gauche dans l'autre. On peut me dire que ceci arriverait, quel- 
que fût le méridien choisi, mais nous poumons permettre que 
cela se fit en mer ou dans quelque région isolée et inhabitée 
où les Congrès ne siègent jamais, et où jamais le moindre rayon 
de civilisation ne pénètre. 

Mais pour en revenir à la réforme, qu'allez- vous faire? 
Je dirai que si, au lieu du méridien de Greenwich, vous dé- 
signez l'antî-méridien pour compter l'heure universelle, et comme 
point initial des dates cosmopolites pour le présent^ et à l'ave- 
nir, comme point initial aussi des dates locales, la valeur de la 
réforme ne se monterait qu'à peu près à une heure, mais ce 
serait encore là une réforme. En un mot, l'anti-méridien de 
Home est celui qui fournit adjourd'hui des dates pour le monde 
entier, et vous, vous proposez qu'à l'avenir ce soit le méridien 
de Greenwich ou l'anti-méridien. 

Je vous dis donc, si vous désirez une heure commune pour les 
besoins de la poste et du commerce, ne désignez aucun méridien, 
que les compagnies de chemin de fer et de télégraphes, les 
autorités postales et les gouvernements fassent un arrangement 
et choisissent une heure artificielle, si je puis m'exprimer ainsi, 
que ce soit l'heure de Rome, de Londres, de Paris, ou même 
celle de Greenwich, mais ne faites pas une déclaration pre- 
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maturée et formelle comme émanant de ce Congrès ; nne 
réforme apparemment insignifiante, mais en réalité nne de très 
grande importance, puisque, en donnant la préférence à des 
localités déterminées en dépit de ce qni est scientifique, his- 
torique et logique, vous rendez difficile à l'avenir, l'adoption 
de cette même réforme, qui sera, peut-être, alors plus néces- 
saire, et qui alors pourra être probablement introduite avec 
plus d'intelligence. 

Vous voyez que je ne parle en faveur d'aucun méridien spé- 
cial, pas même de celui de Rome, puisque j'admets que la ré- 
forme pourrait être nécessaire. Vous voyez, et je vous l'assure 
que je n'ai pas le moindre désir que le méridien qui doit être 
le point initial de l'heure universelle porte le nçm d'un obser- 
vatoire ou d'un endroit quelconque d'Espagne, quoique cette 
nation ait dé(;ouvert le nouveau monde dans lequel ce Congrès 
tient aujourd'hui ses séances, et quoique l'on puisse dire de 
cette nation qu'elle ait découvert ces mêmes méridiens dont 
nous parlons en ce moment, si l'on considère que les méridiens 
terrestres étaient des lignes indéfinies et inconnues, et étaient 
même sans forme, jusqu'à ce qu'il leur en fut donné une par 
Sébastian del Cano et j'espère qui si vous ne me faites pas l'hon- 
neur d'accepter ma proposition, qu'au moins vous me rendrez 
justice à mes intentions. 

M. le Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne. M. 
le Président, je serai bref dans les quelques remarques que je 
pourrais faire au sujet de la proposition qui nous occupe. 

Autant que je la comprends, c'est que, quoique nous ayons 
adopté le méridien de Oreenwich comme premier méridien à 
partir duquel on doit compter la longitude, on devra commen- 
cer à compter le temps selon le méridien de Rome. Je ne 
puis consentir à cette proposition. U me semble qu'il lui 
manque tous les éléments do la simplicité, et la simplicité doit 
être notre but principal dans cette Conférence. Compter la 
longitude à partir d'un méridien, et le teuips à partir d'iin 
autre, est un moyen qui ne sera jamais adopté. 

Je n'ai pas du tout compris que cela soit la proposition re- 
commandée par la Conférence de Rome. Au contraire, je 
crois qu'elle est tout à fait différente. 
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M. Ruiz DEL Abbol, délé<ça6 d'Espagne. M. le Président, je 
ne me propose pas en réalité d'adopter le méridien on anti- 
méridien de Rome. 

Ce que je soutiens, c'est que nous devrions nous abstenir pour 
le moment d'adopter aucun méridien comme point de départ 
pour les calculs do temps; autrement nous introduirons un 
nouvel élément de confusion pour l'avenir. Nous changerions 
la manière chronologique de compter qui est aujourd'hui uni- 
verselle et je maintiens que nous n'avons aucun droit scienti- 
fique ou historique de faire, ce changement maintenant; à mon 
point de vue le méridien de longitude n'est qu'une affaire do 
peu d'importance. Elle est pratique néanmoins ; le méridien 
ne pourrait pas être changé avant vingt ans probablement, et 
cela prendra tout ce temps pour corriger toutes les cartes. 

Mais si vous adoptez un méridien de temps il sera bien dif- 
ficile de le changer à l'avenir. Je ne puis pas maintenant en- 
trevoir qu'elles pourraient être les dîflicultés, mais je crains que 
l'application de ce nouveau principe aux nombreux détails des 
choses scientifiques et civiles sera nécessairement accompagnée 
de grands inconvénients, et que peut être il sera démontré 
qu'elle n'est pas pratique. 

Je comprends parfaitement qu'on se propose de n'appliquer 
ce principe qu'en certains cas, et qu'il n'est adopté qu'afin 
d'éviter tout danger dans les communications, dans la naviga- 
tion, les chemins de fer, l'envoi des télégrammes, etc., mais ceci 
n'est purement qu'une affaire d'administration et peut être ré- 
servée à d'autres corps délibérants. 

M. le Président. Le Président désire rappeler respectueuse- 
ment an délégué d'Espagne, M. Abbol, qu'à sa ^dernière séance 
la Conférence résolut à une singulière unanimité, qu'il serait 
utile d'adopter " un jour universel pour tous les besoins auxquels 
il conviendrait, et qui ne nuirait pas au temps local ou à tout 
autre unité de temps où celle-<îi sera désirable." Le Président 
fait poliment remarquer que le sujet qui est potir le moment 
en discussion est l'adoption de la proposition recommandée 
par la Conférence de Rome et qui est présentée ici par le 
délégué de Suède, M. le Comte Lewbnhaupt. 
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M. Buiz DEL Abbol, délégué d'Espagne. Ma proposition 
consiste à s'abstenir sar Padoption de n'importe quel méridien 
et de laisser la chose à décider par un Congrès organisé tout 
spécialement pour ce but. 

M. le Commandant Sampsoi^, délégué des États-Unis. M. 
le Président, autant que je puis comprendre M. le délégué d'Es- 
pagne, il paraît lieaucoup appréhender que par l'adoption d'un 
jour universel, qui a été proposée ici, il nous faudrait ou gagner 
ou perdre du temps dans nos tables chronologiques, et qu'il 
nous faudrait sauter 12 heures en plus ou en moins. Mais sans 
doute tel n'est point le cas. Un événement quelconque, qui est 
arrivé ou qui arrivera au moment de l'adoption du jour universel 
adopté, sera exprimé avec autant d'exactitude, quant au temps, 
que si le temps avait été calculé à partir de l'ère chrétienne- 
Non seulement, il n'y aura pas de confusion, mais il me semble 
que l'adoption du jour universel ne fera que tendre à éviter les 
confusions désormais, car la confusion doit exister là où nous 
avons tant d'unités de temps. Maintenant, un événement 
quelconque qui a lieu ou qui a eu lieu à une époque quelcon- 
que de l'histoire du monde, s'il se rapporte au méridien, s'il est 
exprimé en temps d'une ou de plusieurs localités, est bien dif- 
férent. 

Or l'adoption d'un jour universel est à seule fin d'éviter toutes 
difficultés de ce genre, et un événement quelconque qui s'est 
passé représentera, s'il est exprimé en temps universel, rep- 
résentera dis-je exactement l'intervalle de temps qui s'est écoulé 
depuis le commencement de l'ère chrétienne. Rien n'est ni 
gagné ni perdu. 

M. le Général Strachev, délégué de la Grande-Bretagne. Il 
me semble que la Conférence ayant approuvé la résolution à la- 
quelle il a été fait allusion il y a quelques instants, eu adopt- 
ant le jour universel, il en résulte que c'est à nous qu'il incombe 
de déterminer quand doit commencer ce jour universel. La 
résolution présentée par le délégué des Etats-Unis propose de 
définir comment ce jour universel doit être calculé ; c'est à-dire, 
quand il doit commencer et comment devront être comptées 
les heures dont il se compose. 

Le même délégué a expliqué que la différence entre sa propo- 
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sitioii et celle qui a été formulée à Roiue, consistait à changer 
l'heure à laquelle doit commencer le prétendu jour universel 
de midi à Greeuwich, pour le commencement du jour civil. 
Ce que le Commandant Sampson vient de dire est évidemment 
très vrai. 

L'adoption de ce prétendu jour universel n'apportera aucune 
perturbation dans les actes de la vie civile. Les deux buts que 
l'on veut atteindre sont entièrement distincts entre eux. Il est 
hors de doute que l'idée de la nécessité d'avoir un jour uni- 
versel est née de la pensée suggérée par ce fait que l'heure est 
essentiellement locale; que l'heure sur une ligne donnée quelle 
qu'elle soit (supposons que ce soit un méridien) n'est pas 
identique au même moment sur les deux côtés de cette ligne, 
si minime que soit la différence; et afin d'obtenir une exacti- 
tude scientifique on a donc jugé opportun d'avoir un type 
absolu pour déterminer les jours et les heures. Jusqu'à 
présent on a eu coutume de dire, d'une façon indéfinie» 
qu'un événement a eu lieu, supposons, le 1 Janvier à 6 
heures du matin, cette indication de l'heure a paru sufiïsante ; 
mais, en réalité, cet énoncé n'établit pas une période 
définie du temps, car si l'événement a eii lieu à Madrid 
et qu'il ait été signalé de cette façon, ce rapport ne désignerait 
pas le même instant qui marquerait un événement désigné 
comme ayant eu lieu précisément à la même date et à la même 
heure à Greenwich, k Rome ou à Washington. Ce dont on a 
besoin et ce que l'on désire, c'est d'avoir un type absolu et dé- 
fini pour calculer des événements d'une certaine nature à 
l'égard desquels une précision absolue est à désirer. Je pré- 
tends donc que le délégué d'Espagne nous égare par la propo- 
sition qu'il a présentée, et par laquelle il insinue en fait d'an- 
nuler la proposition déjà adoptée. Nous avons déjà décidé 
qu'un jour universel était utile, il incombe à la Conférence de 
décider maintenant quand doit commencer ce jour universel. 

M. Ruiz DEL Arbol, délégué d'Espagne. Je crois que les con- 
séquences ne seraient peut-être pas accompagnées de difficultés 
au début; mais qui donc pourrait chercher à voir dans l'avenir 
et prévoir dans quels embarras nous pourrons tomber si nous 
prenons le méridien de Greenwich comme type de l'heure ? 



168 

Chaque pays sera contraint de compter dans les deux sens. H 
leur faudra employer l'heure civile et l'heure universelle. Ces 
pays s'accoutumeront peut-être tôt ou tard à ce changement 
radical, mais nous n'en pouvons pas prévoir dès à présent les 
difficultés. J'ai sous les yeux un traité (un livre) de " Chrono- 
logie Analytique," il donne la formule destinée à établir l'ac- 
cord entre les dates diverses des différents calendriers et des 
époques diverses, j'ignore jusqu'à quel point l'heure univer- 
selle pourra les affecter ; mais il est inutile de m'étendre sur 
ce sujet qui vous est sans d^^ute familier. 

M. Juan Pastoein, délégué d'Espagne. Le Congrès a déjà 
approuvé de très-importantes décisions au sujet de la supputa 
tion des longitudes, et il approuvera aussi certainement celles 
qu'on vient de soumettre aujourd'hui à sa considération au 
sujet du jour universel. 

Je dis certainement, parce que le résultat des votes antérieurs 
étant déjà connu, on ne peut douter de quel côté se trouve la 
majorité ; et parce que, an point de vue scientifique, ayant 
choisi Greenwich comme méridien initial des longitudes, et 
ayant accepté que celles-ci devront se compter en deux direc- 
tions de h. à 12 h. avec les signes plus vers l'est et moins vers 
l'ouest, il serait avantageux d'acicorder aussi que le jour civil 
de Greenwich coïncidât avec le jour universel, si l'on veut trou- 
ver une formule facile pour passer du temps local au temps 
cosmique. 

Toutes les résolutions soumises au Congrès par M. Butheb- 
FUBD, ayant été approuvées les unes après les autres, le plan que 
notre collègue avait préalablement étudié sera accepté dans son 
^ensemble ; mais il sera impossible de connaître dans tous leurs 
détails d'autres plans qui, peut-être, n'auraient pas été moins 
dignes d'attention. 

£h I bien, la résolution adoptée par la majorité du Congrès 
scra-t-elle la meilleure ? Serons-nous arrivés au but de la ré- 
forme on complète harmonie avec les aspirations de toutes les 
puissances ici représentées ? Dans l'hypothèse contraire, il me 
semble que le^séances de cette Conférence ne seront qu'un pas 
de plus vers cette réforme mais non pas la réforme même. 

Si la majorité du Congrès, d'accord avec la conséquence 



169 

logique de ses travaux, adoptait comme temps cosmique le 
temps civil de Greenwich, cette décision serait en désaccord 
avec les idées les plus anciennes du genre humain. Depuis 
plusieurs siècles on a compté les dates à partir de l'orient, et 
on ne saurait admettre que le monde abandonnerait facilement 
les traditions de ses ancêtres. 

La date civile du globe commence à peu près à Tanti-méri- 
dien de Rome, Greenwich ou Paris. Par conséquent, il n'est 
pas naturel qu'aucun de ces méridiens soient choisis comme 
point de départ d'une date. 

En réalité, un phénomène ne peut pas être le commencement 
d'une série de phénomènes s'il en est un autre qui le précède 
périodiquement. 

Si la majorité, suivant la logique, adopte de même la 
formule: " temps cosmique=temp8 local — longitude," et ap- 
plique au calcul, les longitudes avec les signes plus et moins, 
selon que la longitude est orientale ou occidentale, le système 
peut être la source d'erreurs fréquentes, et colles-ci, à leur tour, 
pourraient être la cause d'accidents désastreux, surtout sur 
les chemins de fer. 

Supposons en outre que le 31 Décembre, il soit trois heures 
9. un point situé à neuf heures à l'Est de Greenwich. Ace 
moment, on comptera à Greenwich dix-huit heures civiles du 
trente du même mois, d'après la manière actuelle de supputer 
la date civile, et ce temps civil de Greenwich sera le temps 
cosmique. 

Appliquons à l'exemple proposé la formule qui sera acceptée, 
je suppose par la majorité du Congrès, et le résultat sera une 
quantité négative — moins six heures, résultat peu compréhen- 
sible par lui-même et d'une application très-difficile pour être 
facilement admise par le public en général. 

Est-ce qu'une majorité peut convaincre dans des questions 
comme celles que nous traitons, simplement par la force du 
nombre ? 

Le monde entier, pondant plusieurs siècles, a cru que la terre 
était le centre de notre système planétaire. Jusqu'au jour où 
la voix d'une insignifiante minorité, s'éleva contre la théorie 
considérée depuis longtemps comme indiscutable par ses ancê- 
tres. 
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Je finirai en exprimant mon opinion .8ur le sujet dont le 
Congrès s'occnpe. Mon opinion n'est pas nouvelle, malgré 
qu'elle ait été modifiée dans le cours de nos séances. Les tra- 
vaux de notre savant collègue et infatigable propagateur, 
M. Sandford Fleming, les résolutions de la Conférence de 
Rome, les respectables opinions de Messieurs Faye, Otto Struve, 
Beaumont de Boutillier, Hugo Gylden, le travail scientifique de 
M. Chancourtois,et le rapport que M. Gaspnri vient de présenter 
à l'académie des sciences de Paris, sont les textes où j'ai 
appris que la manière la plus simple et la plus pratique de ré- 
soudre le problème est d'adopter comme premier méridien 
pour le temps cosmique et les longitudes un méridien qui soit 
à peu près le point du changement de nos dates actuellement 
et de compter les longitudes de A. à 24 A. vers l'oc;ciàent en 
sens contraire à celui du mouvement de la teiTe. La formule 
serait alors : 

Temps cosmique = temps local -f" longitude. 

Je considère que le meilleur moyen de trouver le temps cos- 
mique en rapport avec le temps local et la longitude est 
d'ajouter une quantité à l'heure civile de chaque point du globe. 

Mais vu que la majorité de ce Congrès si digne de respect, 
n'admet pas de modifications au système que nous pouvons ap- 
peler Greenwich, mettons de côté les longitudes et considérons 
séparément le temps cosmique. 

En conséquence, j'ai l'honneur de présenter les résolutions 
suivantes, et je prie le Congrès de vouloir bien les étudier et 
de les accepter comme moyen de conciliation. 

La Conférence propose aux Gouvernements ici représentés 
l'adoption des résolutions suivantes : 

1^* Il convient de choisir comme méridien initial pour le 
temps cosmique, celui où commence à peu près, aujourd'hui, 
la date civil du monde : savoir, l'anti-méridien de Greenwich 
ou du Havre. 

2°' Le jour cosmique est de 24 heures, et commence à mi- 
nuit du méridien initial. 

3°' La surface de la terre est divisée, à partir du méridien 
initial, par 24 méridiens horaires, et ceux-ci numérotés corréla- 
tivement de à 24, en sens contraire à la rotation terrestre. 

Ainsi la formule sera: 

Temps cosmique =» temps local -f- K, dans cette formule 
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le mot R (ou retard) représente la différence, comptée de h. 
à 24 corrélativement, entre le temps local du méridien initial 
pour le temps cosmique, et le temps local de chaque point du 
globe. 

Le PRésiDENT. Nous prions le délégué d'Espagne, M. Pab- 
TORiN, de nous dire s'il présente cette proposition comme amende- 
ment à celle de son collègue, M. Arbol. 

M. Ruiz DEL Akbol, délégué d'Espagne. M. le Président, 
le dernier amendement présenté n'a pas pour but de modifier 
ma proposition. 

Le Priêsident saisit alors la Conférence de l'amendement 
présenté par le délégué d'Espagne, M. Arbol. 

Après avoir été mis aux voix, l'amendement est rejeté. 

Le PRÉsiDEffT. La question à décider maintenant se rapporte 
à l'amendement soumis par le délégué d'Espagne, M. Pabto- 
RiN. Cet amendement est comme suit : 

1**' Il convient de choisir comme méridien initial pour le 
temps cosmique, celui où commence à peu près, aujourd'hui, 
la date civil du monde : savoir, l'anti-méridien de Greenwich 
ou du Havre. 

2°' Le jour cosmique est de 24 heures, et commence à mi- 
nuit du méridien initial. 

3^' La surface de la terre est divisée à partir du méridien 
initial, par 24 méridiens horaires, et ceux-ci numérotés corréla- 
tivement de à 24, en sens contraire à la rotation terrestre. 

Ainsi la formule sera : 

Temps cosmique == temps local -f" ^9 ^^^^ cette formule 
le mot II (ou retard) représente la différence, comptée de h, 
à 24 corrélativement, entre le temps local du méridien initial 
pour le temps cosmique, et le temps local de chaque point du 
globe. 

Le PRÉsiDBirr. Pour que cet amendement puisse être pins 
clairement présenté à la Conférence, je propose que la séance 
soit suspendue pendant quelques minutes. 

Aucune objection n'ayant été soulevée, la séance est sus- 
pendue. 
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Â 1h reprise de la séance, le Pbésidknt déclare que si per- 
sonne ne présente de nouvelles o!>servation8 il sera procédé an 
vote sur la proposition soumise par le délégué d^Espagne, M. 
Pastorin. 

Aucune objection n'ayant été soulevée, il est procédé au 
vote sur Famendement, qui est repoussé. 

Lfe PBÉsroENT. La question à décider maintenant se rap- 
porte à la proposition présentée par le délégué de Suède, M. le 
Comte Lewenhaupt, dont lecture sera donnée à nouveau. La 
proposition est comme suit : 

" La Conférence recommande comme point initial de l'heure 
universelle et du jour cosmique, le midi moyen de Greenwich, 
coincidant avec le moment de minuit ou du commencement du 
jour civil sur le méridien situé à 1.2 heures ou 180 degrés de 
Greenwich. 

" Les heures universelles devront être comptés à partir de 
jusqu'à 24 heures." 

M. le Professeur Adams, délégué do la Grande-Bretagne. M. 
le Président, mon intention était de parler au sujet de la propo- 
sition présentée par le délégué des États-Unis, M. Ruther- 
FURD, mais les observations que j'ai réunies s'appliquent égale- 
ment à l'amendement relatif à cette proposition, amendement 
présenté par le délégué de Suède, et qui est identique à l'une 
des recommandations de la Conférence de Rome, attendu que, 
en somme, mes observations traitent alternativement ces 
mêmes propositions. £n conséquence, si vous le permettez, je 
pi*ésenterai les observations que je désire faire. 

Qu'il me soit permis d'exprimer mon entière approbation au 
sujet de la proposition soumise à la Conférence par M. Buth- 

ERFURD. 

Cette proposition ne renferme qu'un seul point qui semble 
appeler ou, pour mieux dire, admettre la discussion. 

Il semble évident que le jour et la date universels doivent 
coïncider avec le jour et la date du méridien initial. La seule 
question qu'il nous reste donc à décider est de savoir quand on 
devra considérer comme commencé ce jour du méridien initial. 

L'exacte réponse ne me semble aucunement douteuse. 

A notre époque on compte généralement les dates ^^r jours 
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ot non par ma^. On donne an mot "jour"denx significa- 
tions différentes, il s'applique quelqnes fois à la partie du jour 
éclairée et quelques fois à la période do 24 heures, le jour et la 
nuit compris ; mais n'importe dans laquelle de ces deux accep- 
tations, le mot " jour " est employé ; le mot midi n'a qu'une et 
même signification, à savoir : l'instant du jour où le soleil passe 
sur le méridien. Dans la question qui nous occupe, quand 
nous traitons de l'heure moyenne, midi signifie l'instant de 
midi moyen, soit le passage du soleil moyen par le méridien. 

En conséquence, le jour civil, qui régie les affaires ordinaires 
de la vie, commence et finit à minuit et se trouve à sa moitié 
à midi. 

Il semble donc naturel que le jour universel suive cet ex- 
emple, qu'il commence et finisse à l'instant de minuit moyen 
sur le méridien initial, qu'il soit arrivé à la moitié de sa course à 
l'instant de midi moyen sur le même méridien. 

Je ne puis donc voir la force du raisonnement qui a poussé 
la Conférence de Rome à recommander que le jour universel 
commençât à midi sur le méridien initial. 

La seule base sur laquelle cette recommandation puisse être 
appuyée est que les astronomes, au lieu de se conformer à 
l'usage du jour civil, comme le reste du monde, ont l'habi- 
tude de se servir du prétendu jour astronomique qui commence 
à midi. L'avantage consiste en ce qu'ils écartent la nécessité 
de changer de date pendant la nuit, qui est le temps où ils sont 
le plus occupés ; mais cet avantage est certainement bien mince 
si on le compare à l'inconvénient qui résulte d'avoir deux 
méthodes opposées de calculer les dates et à l'obligation de 
spécifier, quand il faut mentionner une date, quel système de 
calcul a été adopté. Si cette divergence est appelée «à dis- 
paraître, il est évident que c'est aux astronomes à céder. Ils 
sont peu nombreux comparés au reste des humains. 

Il sont intelligents et pourraient, sans difficulté et au prix 
de peu ou point d'inconvénients, opérer le changement néces- 
saire. Les changements dans les éphémérides astronomiques 
et maritimes seraient facilement exécutés. Comme ces éphé- 
mérides sont publiées nombre d'années à' l'avance, les naviga- 
teurs auraient tout le temps de se familiariser avec le change- 
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ment projeté dans la manière de calcnler le temps, avant d'être 
appelés à s'en servir dans leurs opérations. 

Je crois qn'ils en viendraient bientôt à penser qu'il est plus 
facile et pins naturel do calculer conformément au temps civil 
que d'accord avec le temps astronomique actuel. Je me suis 
laissé dire que ce système est déjà d'un usa^e général en ce 
qui concerne la tenue du journal de bord. Pour éviter tonte 
cause d'erreur on indiquerait visiblement sur cbaque page des 
éphémérides que partout le temps moyen a été calculé à partir 
de minuit. 

Que les astronomes consentent ou non à adopter la méthode 
civile, je suis d'avis que nous devons adopter l'instant de 
minuit sur le méridien initial comme point de départ du jour 
universel. 

Le rapport entre l'heure locale à n'importe quel endroit et 
l'heure universelle serait alors exprimé par cette simple for- 
mule : 

Heure locale = heure universelle + longitude. 

Tandis que, si la proposition de la Conférence de Kome 
était adoptée, nous serions tenus d'employer la formule bien 
moins simple : 

Heure locale = heure universelle + longitude— 12 heures. 

En recommandant l'adoption dn midi moyen à Greenwich com- 
me point de départ du jour universel et des dates cosmopolites, la 
Conférence de Rome se rapporte à cet instant, attendu qu'il coïn- 
cide avec l'instant de minuit, on avec le commencement du jour 
civil sous le méridien situé à 12 h. ou 180° de Greenwich. 
Or, ce renvoi au jour et à la date civils sur le méridien 
opposé à Greenwich semble non seulement inutile et quelque 
peu compliqué, mais il peut aussi engendrer l'ambiguïté dans 
les dates énoncées en jours universels, à moins que l'on n'évite 
cette ambiguïté en faisant une supposition arbitraire. Il est 
certain que le midi moyen de Greenwich, le 1®' Janvier cor- 
respond à minuit sur le méridien à 12 h. de Greenwich, mais 
à quel minuit ? Comment sera-t-il désigné et quelle date 
correspondante sera donnée au jour univei*sel ? Appellerons 
nous cet instant le commencement du jour universel marqué 
par le 1*' ou le 2 Janvier ? ('hacune de ces dates a des droits 
égaux à notre choix, le choix entre elles doit évidemment être 
arbitraire et peut, par conséquent, donner lieu à l'ambiguïté. 
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Si l'on adopte lo minuit moyen de Greenwich comme point 
de départ du jour universel, désigné de conformité avec le 
joifr civil con'ospondant de Greenwich, on évite tout malen- 
tendu et Ton n'a pins besoin de se référer an méridien opposé. 

Telles sont les pensées que je désira exprimer relativement 
au point de départ du jour universel. 

Je crois opportun de dire à ce sujet qu'il y a une semaine 
ou deux, le Professeur Valentiner ayant été invité d'assister 
aux séances de cette Conférence, afin que, s'il en était prié, il 
put émettre son avis à un point de vue scientifique sur les 
questions à l'étude ; mais le Professeur Valentiner ayant été 
obligé de quitter Washington avant la fin de nos séances, j'ai 
jugé utile de lui demander son opinion par écrit sur le sujet 
dont la Conférence s'occupe en ce moment. Le Professeur a 
écrit une lettre en allemand, et qui contient sa manière de 
voir. J'ai fait traduire cette lettre en anglais et si la Confé- 
rence me le permet j'en donnerai lecture. 

Aucune objection n'ayant été soulevée, le Professeur Adams 
continue: On sait que le Professeur Valentiner est un astron- 
ome éminent et expérimenté, et je crois que son opinion sur 
un sujet qui intéresse fortement les astronomes sera considérée 
comme étant d'un grand poids. La lettre est ainsi conçue : 

Chablottevillb, Va., 

Le l"^ Octobre 1884. 

HoNOBi^ MoNsiEtTB : Vous avcz bien voulu me demander 
quelle était ma manière de voir relativement au choix du mo- 
ment pour le point de départ du jour. Ne pouvant m'arrêter 
plus longtemps à Washington' je prends la liberté de vous 
adresser ces quelques lignes. 

Lorsque, comme dans le cas présent, il s'agit d'amener l'uni- 
formité dans les calculs de l'heure astronomique et du monde 
civil, je crois qu'il appartient à l'astronome de céder. Pour 
toutes les fins de la vie civile on ne peut commencer la jour- 
née au milieu du jour, c'est-à-dire, an milieu de l'intervalle af- 
fecté au travail. En général il me semble naturel que le milieu 
du jour, et non pas le commencement, soit marqué par la 
position la plus élevée du soleil lequel préside à la vie civile 
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En effet, dans la vie civile il serait tont simplement impossible 
d'effectuer nn changement de date au milien da jour. Il est 
certain qu'il existe là une difficulté pour Tastronomo ; son 4ic- 
tivité se déploie principalement pendant la nuit, il est en 
conséquence tenu d'effectuer le changement de date au milieu 
de ses observations ; cette difficulté est aggravée par ce fait qu'il 
relève presque exclusivement ses observations d'après l'heure 
sidérale, de sorte qu'un calcul devient souvent nécessaire pour 
savoir si les observations ont été relevées après minuit ou au 
moment du changement de date. L'habitude peut néanmoins 
vaincre cette difficulté et je pense qu'un doute pourra à peine 
se produire une fois qu'une formule uniforme sera adoptée 
dans le monde astronomique. En ce qui concerne les éphémé- 
rides nous établissons déjà de fait, le commencement des dates 
à l'heure de minuit, puisque la situation des planètes et des 
comètes est généralement déterminée sur le minuit de Berlin, 
de Greenwich ou autres localités. Mais depuis longtemps ces 
questions ont été discutées. 

Il est à peine nécessaire que j^ajoute rien à ce que je viens 
de dire. Je n'hésiterais pas un instant à accorder une préfé- 
rence au changement de date qui s'effectuerait à minuit, con- 
formément au calcul civil, à fin d'établir l'uniformité avec les 
habitudes de la vie civile. 

Peut-être est-il important de faire observer que nous ne 
pourrions pas inaugurer ce changement sans délai, attendu que 
les éphémérides sont déjà calculées et publiées pour trois ou 
quatre années à l'avance. Il serait donc bon de fixer l'époque 
du changement normal des dates à un temps assez éloigné, à 
l'année 1890 par exemple. 

J'ai l'honneur d'être votre très-obéissant, 

VALENTINEK 

J'ajouterai que la méthode aujourd'hui la plus usuelle chez 
les astronomes, de relever le jour à partir de midi n'est pas 
sans exceptions. Il existe de très-importantes tables astro- 
nomiques qui comptent le jour à partir de minuit ; telles sont 
les tables du soleil, de Delambre; les tables de la lune de 
Bnrckhardt et Damoiseau ; les tables de Jupiter, de Saturne 
et d'Uranus, de Bouvard ; ainsi que les tables des satellites de 
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Jupiter, de Damoiseau; ces tables prennent date à minuit 
moyen. Je mentionnerai aussi Laplace qui, dans sa mécanique 
céleste, adopte le minuit moyen de Paris comme le point de 
départ d'après lequel son jour est calculé. Il existe donc, même 
parmi les astronomes, de hautes autorités en faveur de minuit 
comme point de départ du jour. 

M. le Général Strachby, délégué de la Grande-Bretagne. M. 
le Président, je remarque la présence parmi nous d'une émi- 
nente autorité américaine, je veux parler du Professeur Hil- 
gard, invité à assister à la réunion de cette Conférence et je serais 
d'avis qu'il fut prié d'exposer à la Conférence sa manière de 
voir dans la question dont nous nous occupons en ce moment. 

M. le Président. Avec l'assentiment de la Conférence nous 
serions heureux que le Professeur Ililgard voulut bien exposer 
sa manière de voir dans la question qui occupe en ce moment 
la Conférence. 

La proposition du Président ne soulève aucune objection. 

M. le Professeur Hiloaro se lève et dit : Je vous remercie et 
je remercie la Conférence de cette invitation, je remercie égale- 
ment M. le Général Stbachey d'en avoir fait la proposition à la 
Conférence, mais mon opinion a été franchement énoncée en 
français et en anglais dans un rapport présenté à certain comité, 
établissant que je suis partisan du minuit de Greenwich comme 
point de départ du jour universel et du calcul de ]a longitude 
dans les deux directions à partir de Greenwich. Je ne puis 
réellement rien ajouter à ce qui a été dit dans l'argumentation 
déjà présentée par M. le Professeur Adams, et je ne crois pas 
devoir retenir un instant cette Conférence en répétant l'expres- 
sion d'opinion qu'il a développée en présence de personnes 
vei*sées dans la matière. 

Je vous prie de me dispenser de m'étendre d'avantage sur 
ma manière de voir. Je regrette que mon absence do cette 
ville m'ait empêché de profiter plus tôt de l'invitation qui m'a 
été faite. 

Sir Frederick Et ans, délégué de la Grande-Bretagne. J'ai 
l'honneur de m'adresser de nouveau à la Conférence relative- 

13 F 
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ment an point de voe pratique da sujet dont nous nons occu- 
poDs, en ce qui concerne la clafise norabrense des navigateurs. 
Je désire expliquer que, dans le discours que vient de prononcer 
mon collègue le Professeur Adamb il me semble que deux su- 
jets sont tant soit peu mélangés. 

La question dont nous nous occupons exclusivement en ce 
moment est de savoir si le jour universel devra commencer à 
minuit ou à midi du méridien initial. C'est ce que nous som- 
mes pratiquement appelés à décider. Or, je constate, d'après 
ce que le Professeur Adams vient de faire remarquer, que les 
éphémérides dont nous nous servons actuellement ont un rap- 
port important avec cette question. Je ne crois pas que ceci 
doive avoir sur nous aucune influence, attendu que la pro- 
chaine résolution dont la Conférence sera saisie ^'exprime 
l'espoir qu'aussitôt qu'il sera possible de le faire les jours 
astronomiques ut marins seront partout arrangés de façon à 
commencer à minuit." 

Cette résolution, autant qu'il m'est donné de la comprendre, 
sera un avis aux astronomes pour qu'ils commencent à faire les 
changements qui découlent de cette résolution, en ce qui peut 
concerner les besoins des navigateurs. Je suis donc d'avis que 
nous devons procéder immédiatement au vote sur la question de 
savoir si le jour doit commencer à minuit ou à midi, sans faire 
mention des usages ou des intérêts de la navigation. Il ne me 
semble réellement pas qu'elle affecte le moins du monde ce 
sujet. 

Je me suis attaché à considérer les conséquences pratiques 
de cette question — qu'il s'agisse de minuit ou de midi. Notre 
décision doit sanctionner la méthode qui offre le moins d'incon- 
vénients au monde pris dans son ensemble. Je me suis assuré 
auprès de deux de mes collègues qui ont étudié cette question 
très à fond, que l'adoption de minuit occasionnera certaine- 
ment moins de dérangement que midi, attendu que toutes les 
grandes colonies de l'univers s'en trouveraient moins affectées; 
c'est-à-dire, que l'heure dont elles se servent maintenant serait 
moins affectée par l'adoption de minuit que par celle de midi. 
Cela étant, il me semble essentiel d'en arriver à trancher cette 
question. 
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M. Buiz DEL ÂBBOL, délégué d'Ëspagoe. Je dirai sealement que 
j'ai écouté les observations faites relativement au changement de 
l'heure employée par les navigateurs. J'ignore si beaucoup de 
navigateurs sont ici présents, mais il est de fait que ]es marins 
calculent le jour à partii* de midi. 

Le Président. Je prie le délégué d'Espagne de m'excuser, 
mais dans la marine des Etats-Unis nous calculons le jour à 
partir de minuit. 

M. Ruiz DEL Arbol, délégué d'Espagne. Je parle en général. 
Or, cette régie parmi les marins, s'appuie sur certaine raison, 
c'est que la seule manière de déterminer la position du navire 
est d'observer la hauteur méridienne du soleil, et chacun, dans 
une traversée, éprouve le besoin de savoir ce qui s'est passé 
chaque jour pendant sa durée, depuis le commencement jus- 
qu'au dernier instant du jour ; et je pense que quelleqne soit 
la règle dans la marine des Etats-Unis, les navigateurs calcule- 
ront généralement l'heure comme ils la calculent maintenant. 

Je crois que les navigateurs ne changeront pas la règle 
aujourd'hui en usage, en dépit do ce que nous pourrons 
adopter dans cette Conférence. 

Le Commandant Sampson, délégué des Etats-Unis. Je crois, 
M. le Président et messieurs, que le changement qui consist- 
erait à adopter le jour universel commençant à minuit serait 
très positivement avantageux aux navigateurs. Les chiffres 
donnés aujourd'hui pour les éphémérides maritimes partent 
de midi du méridien qui leur sert de base pour les calculs, 
tels que Washington, Greenwich, etc. Il est évident que le 
but que se propose tout navigateur, en se servant des éphémé- 
rides, est de déterminer sa différence d'heure avec Greenwich. 
En conséquence, si nous supposons que les navigateurs sont à 
peu près également répartis, une moitié sur un hémisphère du 
globe, et l'autre moitié sur l'autre hémisphère, le jour de Green- 
wich serait pour une partie la nuit locale pour l'autre. 

Les observations habituelles faites par les navigateurs à la mer 
consistent à relever la hauteur méridienne du soleil pour la lati- 
tude, outre une observation faite le matin et peut-être aussi le 
soir pour relever la position du soleil sur le premier vertical 
pour la longitude. Par suite, tous les navigateurs, se trouvant 
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à proximité dn méridien initial, auraient à faire leurs observa- 
tions d'un même jour à deux dates différentes. D'autre paft, les 
navigateurs qui se trouvent dans le voisinage dn 180^ méridien 
auront leurs observations faites dans un jour coincidant avec le 
même jour astronomique. Les premiers auraient l'avantage 
d'interpoler relativement à de cours intervalles seulement, tan- 
dis que les seconds seraient obligés d'interpoler pour des in- 
tervalles beaucoup plus considérables. 

Il en résulte, en somme, qu'il serait indifférent aux naviga- 
teurs que les chiffres donnés par les almanachs nautiques indi- 
quent midi ou minuit du méridien initial. Une autre considé- 
ration, cependant, rendrait très avantageux que les chiffres fus- 
sent donnés pour minuit. Voici quelle est cette considération : 
Si l'on choisissait minuit, le jour universel serait alors identique 
au jour de l'almanâch nautique et les navigateurs n'auraient 
plus à s'occuper que de l'heure du bord et de l'heure univer- 
selle, tandis que si les chiffres étaient donnés pour midi, ils au- 
raient à ajouter l'heure astronomique aux deux autres. Je re- 
garde cette considération comme très-importante. 

Le Président. La question porte sur l'amendement présent 
par le délégué de Suède, M. le Comte Lkwbnhauft, et dont il a 
été donné lecture. 

L'amendement étant mis aux voix, le résultat est le suivant : 
Votent affirmativement : 



Autriche, 


Suède, 


Italie, 


Suisse, 


Pays-Bas, 


Turquie. 


Négativement : 




Brésil, 


Japon, 


Chili, 


Hawaï, 


Colombie, 


Lîbérie, 


Costa-Rica, 


Mexique, 


Etats-Unis, 


Paraguay, 


Grande-Bretagne, 


Russie, 


Guatemala, 


Venezuela, 
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S'abstiennent de voter : 

Allemagne, France, 

Espagne, Saint Domingne. 

Oui, 6 ; non, 14 ; abstentions, 4. 

En conséquence l'amendement est rejeté. 
La question revient alora sur la proposition originale pré- 
sentée par le délégué des Etats-Unis. 

KusTEM Effbndi, délégué de Turquie. M. le Président, j'a 
suivi avec le plus vif intérêt et avec toute l'attention possible 
les savantes dissertations auxquelles a donné lieu au sein de la 
Conférence la proposition de M. Kuthebfubd, délégué des 
Etats-Unis, pour l'adoption d'une heure universelle. 

Cette question grave et importante intéresse à un certain de- 
gré tons les peuples du globe. Aussi, je crois de mon devoir 
d'en dire quelques mots car je tiens à bien définir la position 
que mon Gouvernement veut assumer dans ce débat. 

Je n'ai certes pas la prétention d'aborder le côté scientifique 
de la question. Des voix bien plus autorisées que la mienne 
ont presque épuisé ce sujet. -Ma tâche est bien plus modeste. 
Je me bornerai à examiner les conditions qne doit réunir notre 
proposition pour qu'elle ait la chance d'être adoptée par nos 
gouvernements respectifs. 

La question, messieurs, de l'heure universelle n'intéresse pas 
tous les peuples également. Les Etats-Unis d'Amérique, bien 
que comparativement une jeune nation, ont fait de tels pro- 
gi*ès dans le domaine de la science et des recherches scien- 
tifiques qu'ils ne peuvent qu'être très intéressés dans cette 
question. L'immense étendue de leur territoire qui embrasse 
plus de soixante degrés de longitude avec une différence de 
temps de plus de quatre heures, les oblige presque à adopter 
l'heure universelle. L'immense réseau de chemins de fer 
qui sillonne en tous sens leur vaste domaine et met en 
communication des points si éloignés les uns des autres, 
nécessite l'adoption d'un système horaire uniforme afin d'évi- 
ter la confusion amenée par la variation des heures locales, 
n était, par conséquent, tout naturel que l'idée do l'heure 
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universelle ait ea son origine ici et an Canada. D'autres 
pays existent également, tels que l'Empire Britannique, la 
Bussie et l'Allemagne, où l'adoption d'un tel système serait 
utile. Mais il y a anssi des contrées peu étendues en longi- 
tude, telles que la France, l'Espagne, la Suède et la Norvège, 
etc., etc., qui peuvent se suflSre à elles-mêmes avec leur heure 
nationale, vu que l'heure locale ne varie pas sensiblement. 
Pour ces pays l'adoption da jonr universel ne serait que d'une 
importance secondaire, car elle ne pourrait affecter que leurs 
relations internationales. Qu'il me soit permis de vous rap- 
peler à ce sujet, messieurs, les conclusions émises par une com- 
mission composée de savants, de fonctionnaires supérieurs, des 
postes et télégraphes, d'administrateurs de chemins de fer, etc., 
nommée par le Gouvernement Français pour étudier cette 
question. Si ma mémoire ne me fait pas défaut, ils se sont pro- 
noncés en faveur de l'adoption de l'heure universelle, mais ils ont 
aussi ajoii^é que les avantages à retirer pour leurs pays de 
cette mesure n'était que d'une importance secondaire. Le 
savant délégué de France, M. Janssbn, voudra bien peut être 
nous donner quelques détails à ce sujet. 

n résulte des quelques remarques que je viens de faire que 
les promoteurs de Theure universelle, et- ceux qui y sont directe- 
ment intéressés doivent apporter quelque tempérament dans 
l'application de cette réforme aux autres Etats. En d'autres 
termes modifier leur proposition de façon à laisser à chaque 
pays la plus grande latitude possible pour l'adoption du jour 
universel. 

En ce qui regarde l'Empire Ottoman je dois dire qu'il se 
trouve dans une position quelque peu exceptionnelle relative- 
ment à l'application de cette mesure, et qu'il se trouve par 
conséquent, dans la nécessité de demander encore plus de 
latitude que les autres pays intéressés. 

Nous avons en effet chez nous deux manières de compter les 
divisions du jour naturel. L'une consiste à compter de midi à 
midi ou de minuit à minuit ainsi que l'on fait partout. Nous 
appelons cette heure, heure à la franque; L'autre manière con- 
siste à compter du coucher du soleil au coucher suivant. Les 
heures commencent, dans ce système, à partir du moment 
ment où le centre du soleil vrai se trouve sur la partie occiden- 
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taie du cercle qni est l'intersection imaginaire de l'horizon avec 
la sphère céleste, et elles se comptent de à 12 deux fois, au 
lieu de à 24 sans interruption. 

Nous reconnaissons les inconvénients de cette façon de 
compter les heures du jour, c'est-à-dii-e, de prendre l'horizon 
comme premier cercle horaire. Ainsi dans ce système, le mo- 
ment où l'heure est zéro varie chaque jour. £n d'autres 
termes l'intervalle du temps d'un coucher du soleil an coucher 
suivant n'est pas tout à fait de 24 hearos. Suivant la saison le 
moment dn coucher du soleil avance ou retarde ; à Constanti- 
nople la moilleare montre du monde par conséquent avancera 
ou retardera de 3 minutes à peu près au maximum. 

Malgré ces inconvénients assez sérieux, des considérations re- 
ligieuses, aussi bien que nationales, nous empêchent d'abandon- 
ner ce système horaire. Les heures des différentes prières mu- 
sulmanes se comptent d'un coucher du soleil au coucher suivant. 
Notre population, qui est en majorité agricole, désire naturel- 
lement savoir, pendant son travail, les heures qui restent jus- 
qu'au concher du soleil. Il lui serait, par conséquent, très- 
difficile, sinon presqu'impossible, de changer sa façon de 
compter les heures. Nos marins pourtant, emploient générale- 
ment l'heure à la franque. 

Pour me résumer, messieurs, je tiens à d clarer que je suis 
tout prêt à voter en faveur de l'adoption de l'heure universelle, 
mais avec la réserve expresse que l'usage de cette heure sera 
limitée aux transactions internationales, sans toucher en quoi 
que ce soit à l'heure nationale. Avant de reprendre mon 
siège, je tiens à remercier M. le Président et les membres de 
la Conférence de la bienveillante attention qu'ils ont bien 
voula prêter à mes remarques. 

M. le Président. Nous rappelerons au délégué de Turquie que 
la résolution suivante a été adoptée lors de notre dernière 
séance : 

" La Conférence propose l'adoption d'une heure universelle 
pour tons les besoins pour lesquels elle peut être trouvé con- 
venable, cette heure ne devra pas empêcher l'usage de l'heure 
locale ou d'une autre heure normale, qui paraîtrait désirable." 
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La difficulté même, pressentie par le délégné de Turquie, a 
donc été soigneusement prévue dans la résolution dont on vient 
de donner lecture. 

M. Sandfobd Fleming, délégué de la Grande-Bretagne. 
Suivant moi, il est très important que cette proposition soit 
adoptée. J'ai déjà amplement exposé mes idées sur cette ques- 
tion, et par conséquent je prie la Conférence de me permettre 
de dire quelques mots, sans toute fois avoir Pintention d'abuser 
de son attention. 11 est évident d'après ce que j'ai osé avancer 
que je trouve que nos usages par rapport au calcul dn temps 
sont arbitraires. Sur un point il ne peut y avoir aucun doute. 
11 n'y a, et il ne peut y avoir qu'une seule manière de compter 
le temps quoique les usages dont nous avons hérités nous aient 
donné un nombre considérable et confus de manières de comp- 
ter. 11 ne peut y avoir aucun doute sur un autre sujet, que le 
progrès de la civilisation demande un système plus simple et plus 
rationnel. Nous sommes arrivés à ce moment où l'unification 
du nombre infini de calcul dos temps est nécessaire. 

Cette unification sera accomplie à un haut degré si cette ré- 
solution est adoptée, et par son adoption, il me semble, que la 
Conférence aura créé des bienfaits durables dans le monde. 

L'heure universelle n'interférera aucunement avec l'heure 
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locale. En tout lieu on pourra c«»ntinuer à se servir du vieux 
système ou bien on pourra accepter un changement quelconque 
qu'une condition particulière pourrait nécessiter. 

Mais l'adoption de l'heure universelle n'implique aucun 
changement ; ce sera plutôt quelque chose d'ajouté à ce que 
l'on possède maintenant, ce serait un bienfait pour ceux qui en 
feront usage. 

A l'est du premier méridien toute heure locale possible sera 
en avance, à l'ouest sera en retard sur l'heure universelle. 

L'heure universelle comme elle est définie dans la proposi- 
tion, sera la moyenne de toutes les heures locales possibles et 
l'unité à laquelle elles peuvent toutes être rapportées par un 
certain intervalle connu, cet intervalle étant exprimé par la 
longitude. 

A mon avis cette résolution est des plus appropriées et la 
Conférence agirait sagement en l'adoptant. 
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M. le Pb^bident. On va procéder au vote. 

Les Etats ci-après nommés votent pour l'affirmative : 



Brésil, 


Japon, 


Chili, 


• Libérie, 


Colombie, 


Mexique, 


Costa-Bica, 


Paraguay, 


Etats-Unis, 


Pays-Bas, 


Grande-Bretagne, 


Turquie, 


Guatemala, 


Venezuela. 


Hawaï, 




Votent pour la négative : 




Autriche-Hongrie, 


Espagne. 


S'abstiennent de voter : 




Allemagne, 


St. Domingne, 


France, 


Suède, 


Italie, 


Suisse. 


Pays-Bas. 





Oui, 15 ; non, 2 ; abstentions, 7. 

M. le Pbiêsedent annonce alors que la proposition est adoptée. 

M. KuTHEBFUBD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
j'ai l'honneur de soumetti^e à la considération de la Confé- 
rence la proposition suivante : 

" La Conférence exprime l'espoir qu'aussitôt qu'il sera possi- 
ble dciJie faire les jours astronomiques et les jours marins soient 
partout réglés de façon à commencer à minuit." 

Avant qu'il soit passé outre au sujet de cette proposition, je 
prendrai la liberté de faire une correction verbale. Il me 
semble que le mot " moyen " devrait être introduit et placé 
avant le mot ^^ minuit," je modifie donc ma résolution en ce 
sens. 

On procède an vote sur cette proposition qui est acceptée à 
l'unanimité. 
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M. le Président. Nons avons l'honneur d'annoncer que les 
protocoles en français et en anglais relatifs aux première et 
deuxième séances de cette Conférence, ont été examinés et se 
trouvent actuellement soumis à la Conférence pour être ap- 
prouvés. Si quelqu'un des délégués désire faire quelques ob- 
servations sur ces protocoles, il peut les présenter, et si elles 
sont approuvées par l'assemblée on en tiendra compte. 

Aucune objection n'étant soulevée, le Président propose à 
la Conférence l'adoption de ces mêmes protocoles qui sont 
adoptés à l'unanimité. 

M. Janssbn, délégué de France. M. le Président, nous avons 
été chargés de présenter à l'approbation du Congrès le vœu 
que les études relatives à l'application du système décimal, à 
la mesure des angles et à celle du temps soient reprises de 
manière que cette application puisse être étendue à tous les 
cas, et ils sont nombreux et importants, où elle présente des 
avantages réels. 

Je dirai qu'un vœu analogue sur le même sujet a été émis 
par la Conférence de Rome. 

Vous savez, messieurs, qu'au moment de l'institution du 
système métrique, on avait étendu la division décimale à la 
mesure des angles et à celle du temps. De nombreux instru- 
ments furent même construits d'après le nouveau système. 
Pour ce qui concerne le temps, la réforme introduite trop 
brusquement, et on peut le dire, sans qu'on y mit assez de 
discernement, se heurta à des habitudes trop anciennes et fut 
rapidement abandonnée; mais à l'égard de la mesure des 
angles, où la division décimale présente tant d'avantages, la 
réforme se maintint beaucoup mieux, et s'est conservée pour 
certains usages jusqu'à aujourd'hui. Ainsi la division de la 
circonférence en 400 grades fut adoptée dès l'origine par La- 
place, et on la trouve couramment employée dans la mécanique 
céleste. Delambre et Méchain se servirent, pour la mesure de 
l'arc du méridien, d'où découla le mètre, de cercles répétiteurs 
divisés en grades. Enfin, de nos jours, le Colonel Perrier, chef 
du service géographique à notre ministère de la guerre, se sert 
d'instruments à division décimale, et fait calculer en ce mo- 
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ment même des tables logarithmiques appropriées à ce mode 
de division. 

Mais c'est surtout quand il s'agit d'exécuter de longs calculs 
sur les mesures angulaires que la division décimale présente 
d'immenses avantages. A cet égard, on ne rencontre plus, 
pour ainsi dire, que l'unanimité parmi les savants. 

La Conférence de Kome qui réunissait précisément tant 
d'astronomes, de géodésiens, de topographes éminents, c'est-à- 
dire, les hommes les plus compétents et les plus intéressés dans 
la q gestion, a émis à cet égard un vœu dont il est impossible 
de méconnaître la haute autorité. 

Il est donc aujourd'hui évident que le système décimal qui 
a déjà rendu tant de services pour les mesures de longueur, do 
volumes, de poids, est appelé à rendre des services analogues 
dans le domaine dos grandeurs angulaires et de durée. 

Je sais que cette question de la division décimale rencontre, 
principalement en ce qui concerne la mesure du temps, de 
légitimes appréhensions. On craint qu'on ne veuille violenter 
des habitudes séculaires et bouleverser des usages consacrés. 

A cet égard, messieurs, je crois que nous devons être pleine- 
ment rassurés. Les enseignemens du passé seront mis à profit. 
On comprendra que c'est pour avoir voulu une réforme qui ne 
se renfermait pas assez dans le domaine scientifique mais qui 
violentait les habitudes de la vie journalière qu'on a échoué à 
l'époque de la révolution. Il faut reprendre la question, mais 
il faut la reprendre avec le sentiment dos limites que le bon 
sens et l'expérience indiqueront toujours à des hommes sages 
et expérimentés. 

Je crois que le caractère de la réforme serait bien défini en 
disant qu'il s'agit surtout de faire un nouvel effort vers l'ap- 
plication du système décimal dans l'ordre scientifique. 

M. le Président. Le Président est d'opinion que la Confé- 
rence n'a été convoquée qu'en vue d'un objet spécial et limité, 
et que la considération du système décimal proposée par M. 
le délégué de France, lui est tout à fait étrangère, et est 
même en dehors du but de la Conférence. Le Président toute- 
fois n'agit qu'au nom de la Conférence, et si celle-ci décide il 
faut prendre la en considération proposition il s'y rendra; mais 
il lui parait que cette manière de procéder n'est pas régulière. 



188 

Mais, messieurs, je n'ai pas à discuter ici la portée des ré- 
formes que l'étude de cette question pourra conduire à propo- 
ser. Il me sufiSt de montrer qu'il y a dans cette direction un 
pas indispensable à faire, et de vous demander d'émettre le vœu 
que la question soit mise à l'étude. Je ne crois pas qu'il y 
ait personne ici qui voudrait slopposer à une demande qui 
n'engage aucune solution et qui paraît aujourd'hui si oppor- 
tune. 

Je prierai donc M. le Président, de vouloir bien soumettre 
la proposition suivante à la Conférence : 

" La Conférence émet le vœu que les études destinées à régler 
et à étendre l'application du système décimal à la division des 
angles et du temps soient reprises, de manière à permettre 
l'extension de cette application pour les cas où elle présente 
des avantages réels." 

M. le Pbésedbnt. Le Président est d'opinion que la Confé- 
rence n'a été convoquée qu'en vue d'un objet spécial et limité, 
et que la considération du système décimal proposée par M. 
le délégué de France, lui est tout à fait étrangère, et est 
même en dehors du but de la Conférence. Le Président toute- 
fois n'agit qu'au nom de la Conférence, et si celle-ci décide 
qu'il faut prendre la proposition en considération il s'y rendra ; 
mais il lui parait que cette manière de procéder n'est pas 
régulière. 

M. le Gén. Stbaohey, délégué de la Grande-Bretagne. Mon 
sieur le Président, je voudrais exprimer mes vues personnelles 
sur ce sujet. Je serais très désireux de me joindre à M. le 
délégué de France en votant une telle proposition, mais je crains 
qu'il n'y ait l'impression chez beaucoup de délégués qu'il n'est 
point de notre compétence de la discuter. S'il en est ainsi, je 
ferais observer s'il ne serait pas mieux de no pas émettre de vote, 
n serait fâcheux de voir dans les comptes-rendus des délibéra- 
tions de cette Conférence rien qui fût contraire an sujet de 
cette proposition. Je pense donc que si MM. les délégués se 
sont formés une opinion décisive sur la question, ils pourraient 
l'exprimer sans voter ; et je répète qu'il serait bien regrettable 
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de voir repousser le système décimal pour diviser le cercle et 
le temps, surtout après qu'il a été adopté à Punanimité par la 
Conférence de £ome. 

M. le Prof. Adams, délégué de la Grande-Bretagne. M. 
le Président, je dois avouer que quoique je sois complète- 
ment d'accord avec M, le Gén. Straohey et que je ne veuille 
pas voter contre la proposition présentée par notra éminent col- 
lègue, M. Janssen, je la crois en dehors de la compétence de la 
Conférence, et que, conséquemment, je m'abstiendrais de voter. 
Je reconnais pleinement que, pour certains besoins, la division 
décimale du cercle est très précieuse. 

M. le Président. A moins que la Conférence ne décide qu'on 
doit s'occuper de la proposition, le Président propose de ne pas 
ouvrir la discussion. Si un membre désire remettre le sujet 
en question, il peut en appeler de ma décision. 

M. le Général Straohey, délégué de la Grande-Bretagne. Doîs- 
je comprendre par là, Monsieur le Président, que la discussion 
est close. 

M. le Président. Le Président a décidé que la proposition faite 
par le délégué de France ne doit par être présentée, et à moins 
que la Conférence exprime une opinion différente, la question 
est vidée. Le Président désire cependant montrer à M. le délégué 
de France la plus grande déférence ; car tous, nous sommes 
heureux de lui faire honneur en toutes choses. 

M. le délégué de Finance veut-il appeler de la décision du 
Président et désire-t-il avoir l'opinion de la Conférence î 

M. Janssen. Oui, M. le Président. 

M. le Commodore Franklin, délégué de la Colombie. Mon- 
sieur le Président, je voudrais entendre relire la résolution. 
Si c'eet simplement une suggestion pour considérer la question 
du système décimal, je voudrais le savoir. 

La proposition est relue. 

L'appel de la décision du Président fut alors mis aux voix. 
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Votent en faveur de la prise en considération 

L'A 11 triche-Hongrie, Le Mexique, 

Le Brésil, Les Pays-Bas, 

Le Chili, Saint Dominque, 

L'Espagne, La Suisse, 

La France, La Turquie, 

L'Italie, Le Venezuela. 
Le Japon, 

Votent contre : 

L'Allemagne, Le Guatemala, 

La Colombie, Hawaï, 

Costa Rica, La Libérie, 

Les Etats-Unis, Le Paraguay. 
La Grande-Bretagne, 

S'abstiennent de voter : 

* 

La Knssie, La Suède. 

Pour, 13 ; contre, 9 ; abstentions, 2. 

M. le Président. L'appel de la décision du Président est 
maintenu, et la proposition de M. le délégué de France est 
soumise à votre délibération. Si personne ne demande la pa- 
role,on va procéder au vote. 

M. Janssbn, délégué de France. M. le Président, avant le 
vote définitif, je désirerais faire remarquer encore une fois à 
nos collègues qu'il s'agit ici d'une extension tout-à-fait iirgente 
du système décimal, extension réclamée aujourd'hui par un 
grand nombre des nos plus hautes autorités scientifiques et de 
nos observateurs les plus distingués. Comme je le disais, il 
n'y a qu'un instant, l'assemblée de Rome, à laquelle vons re- 
connaissez avec raison une haute autorité à l'égard des matières 
qui viennent de vous occuper, cette assemblée, dis-je, en avait 
certes une plus hante encore à l'égard de l'astronomie, de la 
géodésie, de la topographie, c'est-à-dire, dans le domaine qui est 
visé par notre proposition. Or, à Rome on a émis un vœu 
tout à fait analogue à celui que nous vous demandons de formu- 
ler. 
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Si nous remarquons en outre qu'il ne s'agit ici que d'expri- 
mer le désir que des études soient reprises sur le sujet en ques- 
tion, je me demande si quelqu'un d'entre nous voudrait s'op- 
poser à une proposition libérale qui ne préjuge rien dans les 
solutions à intervenir, mais qui conduira certainement à d'im- 
portants progrès. 

Je ne doute donc pas que nos collègues voudront tous s'asso- 
cier à une proposition qui, par son objet et par la manière dont 
elle est formulée, me paraît devoir rallier tous les suffrages. 

Aucune observation n'ayant été faite sur la proposition M. le 
Président la met aux voix : 

Votent en faveur de la proposition : 

L'Autriche-Hongrie, Le Mexique, 

Le Brésil, Les Pays-Bas, 

La Colombie, Le Paraguay, 

Costa Kica, La Kussie, 

Le Chili, Saint Domingue, 

La France, l'Espagne, 

La Grande-Bretagne, La Suisse, 

Hawaï, La Turquie, 

L'Italie, Le Venezuela. 

Le Japon, Les Etats-Unis. 
La Libérie, 

Votent contre : 
Néant. 

S'abstiennent de voter : 

L'Allemagne, La Suéde. 

Le Guatemala, 

Pour l'adoption de la proposition 21; contre 0; absten- 
tions, 3. 

M. le PaésiDEN-r. La proposition de M. délégué de France 
est en conséquence adoptée. 

M. le Général Stsaohkt, délégué de la Grande-Bretagne. 
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Monsieur le Président, avant de clore la séance d'aajoard'hni, 
j'espère que M.M. les délégués seront en position de prendre 
connaissance des deux propositions, que je désirerais mainte- 
nant soumettre, et qui, j'ose croire, tenderont à éclaîrcir de beau- 
coup la discussion que nous avons eue. La première de ces 
propositions est ainsi conçue : 

" La Conférence adopte l'opinion que, pour les besoins de la 
vie civile, il sera convenable de déterminer l'heure, en accx)rd 
avec l'heure civile locale de méridiens successifs distribués 
autour de la terre, à des intervalles ou de dix minutes, ou d'un 
multiple intégral quelconque de dix minutes, à partir du pre- 
mier méridien, mais que quant à l'application de ce principe 
on s'en remettra aux différentes nations ou administrations inté- 
ressées/' 

. Cette proposition ainsi conçue, embrasse toutes les sugges- 
tions pratiques qui ont été faites à ce sujet jusqu'ici. La 
seule restriction qu'elle propose de faire sur ce que l'on peut 
appeler le temps normal est que le point d'interruption se 
trouvera à des intervalles définis de dix minutes ou plus. 

La seconde proposition que je présente est des plus simples, 
la voici : 

" Les disposition à prendre pour l'adoption d'une heure uni- 
verselle dans la télégraphie internationale serait confiée à la 
considération du congrès international de télégraphie." 

Il a été instituté par une entende internationale un congrès 
qui se réunit tous les deux ans afin d'étudier les questions de 
télégraphie internationale, et je crois que la manière précise 
avec laquelle l'heure universelle pourrait être adoptée à la 
télégraphie, et plutôt l'objet de ce congrès. 

M. DE Struve, délégué de Russie. Qu'il me soit permis de 
faire au nom des délégués de la Kussie les quelques remarques 
suivantes : 

Nous avions déjà énoncé l'idée que l'henre universelle de- 
vrait être adoptée pour les communications directes interna- 
tionales parchemin de fer, poste et télégraphe. Maie il s'entend 
de soi-même que l'heure locale ou tout autre temps normale, 
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qui serait étroitement liée avec l'existence quotidienne doit 
forcément être employé conjointement avec Pheare universelle. 

Il a été proposé, dans le but d'établir un rapport plus facile 
entre l'heure locale et l'heure universelle, de diviser la circon- 
férence de la terre par 2é méridiens, à égales distances de 1 
heure, soit de 15^, ou par 144 méridiens^ placés à 10 minutes 
d'intervalle soit de 2^^ de distance. 

Cette question n'ayant pas encore été suffisament étudiée 
dans ses détails par les gouvernements respectifs et n'ayant pas 
été discutée à la Conférence Internationale de Home, nous 
croyons qu'il sera difficile, sinon prématuré de se prononcer sur 
l'opportunité pour l'Europe de telle ou telle autre division du 
globe terrestre en zones de temps égales. 

Nous nous permettons de suggérer que conjointement avec 
l'usage depuis longtemps établi de compter les heures en deux 
périodes de 12 heures chacune de à 12 on introduise pour le 
temps local le nouveau système projeté pour le temps universel 
de compter les heures de à 24 heures. 

M. le Comte db Lewenhaupt, délégué de Suède. J'ai eu 
l'honneur de transmettre aux membres de la Conférence un 
résumé d'un rapport sur ce sujet fait par le Professeur 
Gyldén, un éminent astronome suédois, dont le nom sans 
doute est connu par un grand nombre des délégués. Le sys- 
tème proposé par M. Gyldén est du même genre que celui 
proposé par le délégué de la Grande-Bretagne. La seule dif- 
férence est que M. Gyldén en expliquant le système, recom 
mande l'adoption de méridens équidistans séparés par inter- 
valles de 2^ et demi ou 10 minutes de temps, tandis que la 
proposition du délégué de la Grande-Bretagne est rédigée de 
manière que l'intervalle des méridiens puisse être supérieure à 
10 minutes. Cette différence, d'ailleurs, n'est qu'une question 
de détail. La base du système de M. Glydén .est, que les 
méridiens horaires devront être séparés du méridien initial nor- 
mal soit par 10 soit par un multiple de 10 minutes. En con 
séquence je voterai avec plaisir pour la proposition du délégué 
de la Grande-Bretagne. 

Je demande seulement la permission à la Conférence de faire 
insérer le rapport de M. Gyldén à la suite de ces observations. 
14 y 
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Késumé d'nn rapport In à la Société de Géographie en Saède 
par Hugo Gjldén, professeur d^astronoinie et membre de 
l'Académie des Sciences à Stockholm sur l'emploi de méri- 
diens équidistants pour la fixation de l'heure. 

Si l'on se figure le méridien passant par l'observatoire de 
Greenwich prolongé sur la sphère terrestre entière, ce grand 
cercle coupera, à 180* do Greenwich, l'équateur à un endroit 
situé un peu à l'est de la Nouvelle Zélande. Le méridien, 
dont il s'agit, tombe presque entièrement dans l'océan et coupe 
tout au plus quelques petites îles du Pacifique. Si nous sup- 
posons ensuite un autre grande cercle à 90^ du méridien de 
Greenwich, sa moitié occidentale touchera presque la ]Nouvel1e- 
Orléans, et sa moitié orientale passera à quelques minutes de 
Calcutta. Si l'on fixe l'heure d'après ces quatre méridiens, 
on aura quatre temps cardinaux, un européen, un américain, un 
asiatique et un océanien. 

Il sera, cependant, nécessaire de fixer beaucoup plus d'un 
seul temps civil pour l'Europe. Je me figura donc l'Europe 
couverte de tout un systèmede méridiens, qui ne devront être pas 
plus rapprochés l'un de l'autre que de 2^ et demi ; la différence 
de temps entre ces méridiens ne sera alors que de 10 minutes, 
une différence entre le temps civil et le vrai temps solaire qui 
peut, en général, être considérée comme insignifiante. Le 
point de départ de ce système est le méridien de Greenwich. 
A l'ouest, le système devra s'étendre à 30 minutes ; à l'est à 2 
heures et demie ou jusqu'à un méridien passant près de 
Moscou. 

Je suppose comme le méridien passant par Greenwich. 
Le méridien le plus proche à l'est sera le méridien.!. Ce dernier 
ne passera pas bien loin de rol)6ervatoire de Paris, car la différ- 
ence entre ce méridien et celui de Paris ne comporte que 40 
secondes, différence insignifiante dans la vie civile. Nous pour- 
rons nommer le méridien 1 méridien de Paris ou méridien 
français. 

Le second méridien (à l'est de Greenwich) ne touche pas 
Utrecht, mais il passe cependant si près que le temps de cette 
ville pourrait être déterminé, sans le moindre incîonvéni- 
ent, comme si la différence de temps entre Greenwich et Utrecht 
comportait exactement 20 minutes. Le second méridien pas- 
serait également presque tout aussi près d'Amsterdam, (22 
secondes), et ne serait non plus loin de Marseilles (1 m. 29 s). 
Au voisinage du troisième méridien nous rencontrons d'abord 
Berne (16 s.), puis, un peu plus à coté, Turin (42 s). Le quatri- 
ème méridien sera près des villes de Hambourg, Altona, et 
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Gottingne (respectivement 6 et 14 s.); non loin du même 
méridien se trouve Christiania, quoique à une distance d'un peu 
plus de 2 minutes. Le cinquième méridien passera aussi très 
près de trois grandes villes, à savoir Rome (5 s.), Leipzig (26 s.), 
et Copenhague (20 s). Le sixième méridien ne touche aucune 
ville considérable, mais il coïncide au plus près avec le méri- 
dien adopté pour le temps civil delà Suède; la différence n'est 
que de 15 secondes. 

La petite ville de Brieg, au voisinage de Breslau, est touchée 
par le septième méridien, et Konigsberg se trouve à 2 minutes 
du huitième. Le neuvième méridien passe moins d'une min- 
ute à l'ouest d'Abo et n'est distant que de quelques secondes 
de la ville de Mistra, en Grèce. Le dixième touche presque 
Helsingfors, en Finlande. Au voisinage du onzième méridien 
je n'ai pu trouver de localité importante, située exactement de 
manière à mériter une place dans cette liste, mais je peut, ce- 
pendant, mentionner les villes de Minsk et Jassy. Le douzième 
méridien est située a Im. lés. à l'ouest du pnlais de l'académie 
des sciences de St. i^etersbourg, et sa situation est à peu près 
la même par rapport à Kiew. Il n'est pas nécessaire de con- 
tinuer l'énumératiou des autres méridiens à l'est, par intervalles 
de 10 minutes ; je dirai seulement que Moscou étant situé à 
2h. 30m. 17s. à Test de Greenwich, le système conviendrait 
pour cette ville. 

Si nous passons à l'ouest de Greenwich, nous trouverons que 
le méridien 1 ouest passera très près de la petite ville d'Al- 
meria au midi de l'Espagne ; ce dernier pays s'étend à une 
distance égale des deux cotés de ce méridien, à l'est et à l'ouest, 
et la situation du Portugal est la même par rapport an troisième 
méridien ouest. 

En conséquence, dans toutes ces villes et localités énumerées 
ci-dessus et dont la plupart sont d'une certaine importance, le 
temps local coïncide si près avec des temps dont la différence de 
l'heure de Greenwich peut être exprimée par des multiples en- 
tiers de 10 minutes qu'il n'y a pas lieu d'appréhender d'incon- 
véniens réels, si ces temps étaient adoptés pour déterminer l'heure 
locale. Dans le cas où les différents pays en Europe décidaient 
de se rattacher.au système qui vient d'être développé, le système 
suivant de temps normaux serait peut-être à recommander : 

A l'est de Greenwich : 

1er méridien, la France. 

2iême u 1^ Hollande et la Belgique. 

3ièine u la Suisse. 

^lème a i^ Norvège Cet l'Allemagne occidentale ?) 
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5iôme il Iq Danemark, l'Allemagne et l'Italie. 

giême u la gnède et l'Autriche. 

Yièrae « l'Allemagne Orientale. 

giôme « la Hongrie. 

Qième « la Pologne et la Grèce. 

IQième » 1q Finlande, la Eoumanie et la Bulgarie, 

llième « 1^ Turquie d'Europe. 

I2^ème a 1^ Russie Occidentale. 

A l'ouest de Greenwich r 

1®' méridien, l'Espagne. 
3ième a 1^ Portugal. 

n n'est cependant rien moins que nécessaire que chaque pays 
adopte un temps civil unique pour la totalité de son territoire. 
Même avec plussieurs temps, on pourrait parfaitement se l'at- 
tacher au système, si seulement les temps choisis se séparent par 
10 minutes, 20 minutes est de celui de Greenwich, mais il serait 
nécessaire que le sdifférentes horloges indiquassent les temps avec 
une grande précision, et que l'écart ne fût pas même de quel- 
ques secondes car, en tout autre cas, les avantages de l'adoption 
du système seraient sensibl ement diminués. Cette circonstance 
que chaque pays, tout en se rattachant complètement au système 
aurait une certaine indépendance pour le choix du temps civil le 
plus opportun est d'une importance assez considérable pour ce 
qui regarde la possibilité de réaliser un système de ce genre. 
On peut, en effet, procéder à l'appli(5ation du nouveau système 
de telle manière que la transition sera à peine sensible pour la 
grande majorité de la population. Les avantages seraient les 
mêmes pour les chemins de fer et les télégraphes, que si les 
temps locaux étaient partout identiques, vu qu'il est facile de se 
rappellerle multiple de 10 minutes, qu'il faut ajouter à l'heure 
d'un pays pour la réduire à celle d'un autre pays. La différ- 
ence de temps entre la Suède et le Danemark serait par ex- 
emple de 10 minutes, circonstance qui se graverait bientôt dans 
la mémoire de chacun. Un voyageur quittant la Suède saurait 
alors que sa montre, si elle est bien réglée, indique exactement 10 
minutes de plus que les horloges des chemins de fer danois, et s'il 
continuait son voyage jusqu'à Paris, il se rappellerait que les 
horloges de cette ville sont 50 minutes en retard sur celles de 
la Suède. 

J'ai essayé d'exposer les avantages de ce système pour les 
pays de l'Europe. Je ne suis pas à même de juger si des sys- 
tèmes analogues pourraient être considérés nécessaires en Amé- 
rique et en Asie. Il est possible que l'Amérique du Nord pût se 
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contenter d'un seul temps normal, lequel, dans le cas où l'Amé- 
rique se rattacherait au système européen, devrait être fixé exacte- 
ment 6 heures après le temps de Greenwich. £n partant de ce 
méridien normal, il est possible d'établir un système plus ou 
moins développé de temps équidistans, analogues à celui qui a 
été proposé pour l'Europe. Cela peut être dit aussi par rap- 
port aux temps civile de l'Asie qui devront se rattacher à un 
temps normal devançant de 6 heures celui de Greenwich. 

L'Afrique devra nécessairement faire partie du système euro- 
péen, on pourrait choisir pour Alger et Tunis le temps civil 
français ; pour Tripoli le tems civil de Danemark, Allemagne 
et Italie ; pour l'Egypte le temps Russe ; pour le Maroc, le 
tems Espagnol ; à l'embouchure du Congo où, sans doute, il se 
formera tôt ou tard, un centre important de civilisation, le mé- 
ridien de la Suède et de l'Autriche pourrait être employé; enfin, 
le méridien Hongrois pourrait servir pour le territoire du Cap 
de Bonne Espérance. 

H n'est pas possible de rattacher l'Amérique du Sud et 
l'Australie à l'un des quatre temps cardinaux mentionnés, mais 
on peut trouver sans difficulté d'autres combinaisons qu'il n'est 
pas nécessaire d'examiner en ce moment. 

M. le Président. Si aucune opposition n'est présentée, la 
brochure dont a parlé M. le Délégué do Suède sera imprimée 
suivant la demande qu'il vient de faire. 

M. Lbfaivre, délégué de France. M. le Président, je pro- 
pose d'ajourner la Conférence à mercredi, à une heure de 
l'après-midi. 

La motion est adoptée, et en conséquence à 4h. et demie la 
Conférence s'ajourne jusqu'à mercredi, 22 courant, à une heure 
de l'après-midi. 



Protocole VII. 



SEANCE DU 22 OCTOBRE 1884. 

La Conférence se réanit dans le salon diplomatique dn Dé- 
partement d'£tat, a 1 heure de Paprès-midi. 

Sont présente : . 

Allemagne : M. le Baron von Alvensleben et M. Hinckeldeyn. 

Autriche-Hongrie : M. le Baron Ignatz von Shaseffer. 

Brésil: M. le Dr. Luiz Cruls. 

Chili : M. F. V. Gormau et M. A. B. Tupper. 

Colombie : M. le Commodore S. R. Franklin. 

Co8ta-Bica: M. Juan Francisco Echeverria. 

Espagne : M. Juan Yalera, M. Emilio Ruiz del Arbol. et M. 

Juan Pastorin. 
Etats-Unis : M. le Contre-Amiral C. R. P. Rodgers, M. Lewis 

M. Rutherfurd, M. W. F. Allen, M. le Commandant W. 

T. Sampson et M. le Professeur Cleveland Abbe. 
France: M. A. Lefaivre et M. Janssen. 
Orande Bretagne : Sir F. J. O. Evans, M. le Prof. J. C. Adams, 

M. le Lieut.-Général Strachey et M. Sandford Fleming. 
Guatemala.: M. Miles Rock. 

Hawaï : Hon. W. D. Alexander et Hon. Luther Ahold. 
Japon : M. le Professeur Kikuchi. 
Liberie : M. W. Coppinger. 

Mexique: M. Leandro Fernahdez et M. Angel Anguiano. 
Paraguay : M. le Capt. John Stewart. 
Pays-Bas: M. G. de Weckhorlin. 
Russie : M. le Major-Général Stebintzki et M. J. de Eologri- 

voff. 
Saint Domingue: M. de J. Galvan. 
Suède : M. le Comte Cari Lewenhaupt. 
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Snifise : M. le Colonel Emile Frey. 
Turquie: Rustem EfEendi. 
Venezuela: Senor Dr. A. M. Soteldo. 

4 

Sont absents : 

Danemark : M. C. S. A. de Bille. 
Salvador : M. Antonio Batres. 

M. le PBÉsroBNT. La première chose à l'ordre du jour ce sont 
les propositions faites par le délégué de la Grande-Bretagne, le 
générîd Stbachet ; mais avant que l'on passe à leur discussion 
de délégué de Saint Domingue, M. Oalvan, demande la per- 
mission, comme une question incidente, de lire une communica- 
tion à la Conférence. 

M. Galyan, délégué de St. Domingue. Avant que les séances 
de la Conférence ne touchent à leur fin, je tiens à faire une 
déclaration qui sera un hommage de respect aux savants 
illustres qui ont guidé les décisions de la majorité, et en même 
temps une réserve de la liberté d'action ultérieure du pays que 
j'ai l'honneur de représenter. 

Le vote négatif de Saint Domingue dans la question fondamen- 
tale n'a été que la conséquence de la proposition d'un méridien 
international neutre, faite par M.M. les délégués de la France, 
et rejetée par la Conférence. 

Saint Domingue, qui n'avait rien dans le riche inventaire des 
ntérêt liés au méridien de Greenwich, ne dût avoir égard qu'à 
l'équité, dans le cas du désaccord produit par la proposition des 
délégués de la France, cette nation à la puissante initiative in- 
tellectuelle. 

Mais dans la séance dernière, j'ai vu avec plaisir une antre 
proposition de messieurs les délégués de la France, accueillie 
par la presqu'unanimité de la Conférence. 

H y a donc lieu de considérer ce fait comme l'augure heureux 
d'un accord plus complet et aussi unanime, un jour ou l'autre, 
en faveur des intérêts universels de la science. 

Ce jour là sera salué avec un cordial hosanna par la Répub- 
lique Dominicaine, qui sera troujours prête à apporter aux 
grands progrès de la civilisation le concours de sa bonne vol- 
onté. 
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M. le Pbébident. La Conférence a maintenant à s'occnper des 
propositions présentées par le délégué de la Grande-Bretagne, 
M. le Général Straohbt, et qui vont être lues. 

Lecture est donnée de ces propositions : 

" 1. La Conférence adopte l'opinion que, pour les besoins de 
la vie civile, il sera commode de calculer le temps selon le temps 
civil local à des méridiens successifs distribués autour de la terre, 
à des intervalles de temps ou de dix minutes, ou de tout autre 
multiple intégral de dix minutes, à partir du premier méridien, 
mais que quant à l'application de ce principe on devra s'en rap- 
porter aux différentes nations on administrations intéressées. 

" 2. Les dispositions à prendre pour se servir du jour uni- 
versel dans la télégraphie internationale seront remises à la 
considération du [Congrès International Téléçraphiqice.^^'] 

M. le Général Stkachey, délégué de la Grande-Bretagne. Par 
suite des opinions exprimées au sujet des propositions que j'ai 
présentées à notre dernière séance, je me sens forcée de dire que 
je ne suis pas disposé à demander au Congrès de procéder à un 
vote. Je m'aperçois que, quoique je dusse espérer que ces pro- 
positions en substance, c'est-à-dire, dans leurs traits caractér- 
istiques, seraient acceptables, toutefois il existe une difficulté 
extrême à trouver des expressions exactes qui rendent les idées 
de chacun, et l'opinion n'est pas unanime sur la meilleure 
manière de modifier ces propositions. 

Le but que je me proposais en offrant ces propositions, c'était 
plutôt d'obtenir du Congrès qu'il voulût bien décider que le 
choix de la méthode de compter les heures locales, de telle 
manière qu'elles se conformassent autant que possible aux 
heures universelles, soit laissé aux autorités locales; et que 
tout ce que le Congrès pourrait faire serait d'offrir quelques 
principes généraux tel que celui exposé dans ma proposition. 
Il n'y avait, naturellement, aucune intention de se servir du 
jour universel de façon à nuire à l'usage de l'unité de l'heure 
locale ; et, comme j'ai le droit de croire que l'opinion des délé- 
gués sera encore exprimé dans le sens que l'on n'avait aucune- 
ment l'intention de rien faire qui pût nuire à cet usage, je vais, 
maintenant, avec la permission du Congrès, retirer les propo- 
sitions. 
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M. RuTHBBFUBD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
je crois que nons apprécions tous le désir qni a poussé le délégué 
de la Grande-Bretagne à présenter ces propositions. Son désir 
est que le Congrès n'ait aucunement Papparence, par son action, 
de vouloir incommoder le monde dans Tusage de son heure 
civile actuelle, ou de toute autre heure qu'il trouverait commode 
d'adopter, tandis qu'il pense qu'entre les diverses propositions 
faites en égard à l'heure local il y en aura qni seront acceptables. 

Pourtant je ne puis m'empêcher d'exprimer ma satisfaction 
de ce qu'il soit arrivé à la conclusion que ces propositions ne 
sont pas nécessaires. 

Il me semble que les propositions déjà adoptées par ce Con- 
grès embrassent toute cette question ; que notre jour universel 
n'a été créé que pour les bes(»ins auxquels il conviendrait, et 
qu'il ne doit en aucune façon nuire à l'usage de l'heure civile 
ou de toute heure normale que l'on trouverait commode de con- 
server. Il me semble que nos résolutions font ressortir ceci 
si clairement qu'il est inutile de l'énoncer de nouveau sous 
une forme négative, je ne puis donc m'empêcher d'exprimer 
ma satisfaction de ce que ces propositions aient été retirées. 

M. Sandford Fleming, délégué de la Grande-Bretagne. M. 
le Président, avant qu'aucune décision ne soit prise je voudrais 
dire quelques mots touchant le sujet qui occupe en ce moment 
le Congrès. 

M. le Pbiésidbnt. Le Congrès n'aura à s'occuper d'aucun 
sujet si les propositions du Général STBACHEr sont retirées, ot 
le Président entend que l'objet du Général Stbaohey en re- 
tirant ces propositions était d'éviter une discussion à ce sujet 
qui ne pouvait pas être menée à bonne fin. 

Néanmoins si M. Fleminq désire prendre la parole il sera 
libre de le faire. 

M. SANDFOBt) Fleming, délégué de la Grande-Bretagne. Je 
ne désire nullement présenter rien de nouveau à la Confé- 
rence. 

Ce que j'avais à dire se rapportait au sujet, mais, si les propo- 
sitions sont retirées et que la Conférence dé^jire y mettre fin, 
je n'insisterai pas. • 
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Ancane objection irétant faito, les propositions présentées 
par M. le Oénéral Stbachbt à la dernière séance sont retirées. 

M. le Cotnte LKWKriHAUPT, di^légné de Suède, propose de 
réunir les résolutions adoptées par la Conférence dans un acte 
final constatant la manière dont chaque résolution a été adoptée. 

La Conférence s'ajourne afin de permettre aux délégués d'ex- 
aminer le projet d'acte final. 

A la reprise de la séance, l'acte final est adopté à l'unanimité. 

ACTE FINAL. 

Conformément à une décision spéciale du Congrès, le Prési- 
dent des États-Unis d'Amérique a invité les Gouvernements de 
toutes les nations avec lesquelles les Etats-Unis d'Amérique 
ont des relations diplomatiques, d'envoyer des délégués pour 
se réunir avec des délégués des Etats-Unis d'Amérique à 
Washington, le 1 Octobre 1884, dans le but de discuter et, si 
possible, de déterminer un méridien propre à servir de zéro 
commun de longitude et de méridien normal horaire pour tout 
le globe. Cette Conférence Internationale sur le méridien 
s'est réunie au jour et lien indiqués, et après des discussions 
mûres et réfiéchies, la Conférence a adopté les résolutions 
suivantes : 

I. 

" Le Congrès est d'avis qu'il est désirable d'adopter un méri- 
dien initial unique pour toutes les nations, au lieu et place des 
méridiens multiples qui existent actuellement." 

La résolution fut adoptée à l'unanimité. 

IL 

• 

" La Conférence propose aux Gouvernements ici représentés 
d'adopter le méridien passant par le centre de l'instrument 
méridien de TObsorvatoire de Greenwieh comme méridien 
fondamental pour les longitudes." 



204 



Ont voté pour : 




Allemagne, 


Japon, 


A utriche-Hongrîe, 


Libérie, 


Chili, 


Mexique, 


Colombie, 


Paraguay, 


CoBta Bica, 


Pays-Bas, 


Espagne, 


Bnssie, 


Etats- Unis, 


Salvador, 


Grande-Bretagne, 


Suède, 


Guatemala, 


Suisse, 


Hawal, 


Turquie, 


Italie, 


Venezuela 


A voté contre : 




Saint Domingue. 




Se sont abstenus : 





Brésil, 
Oui, 22. Non, 1. Abstentions, 2. 



France. 



m, 

^^ A partir de ce méridien la longitude sera comptée dans 
deux directions jusqu'à 180 dégrés; la longitude est sera dé- 
nommée plus et la longitude ouest moins." 



Ont voté pour : 

• 




Chili, 


Japon, 


Colombie, 


Libérie, 


CostarBica, 


Mexique, 


Etats-Unis, 


Paraguay, 


Grande-Bretagne, 


Bussie, 


Guatemala, 


Salvador, 


Hawaï, 


Venezuela. 
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Saède, 
Suisse. 



Ont voté contre : 

Espagne, 

Italie, 

Pays-Bas, 

Se sont abstenus : 

Allemagne, 

Antriche-Hongrie, 

Brésil, 

m 

Oui, 14. Non, 6. Abstentions, 6. 

IV. 

" La Conférence propose l'adoption d'une heure universelle 
pour tous les besoins pour lesquels elle peut être trouvée con- 
venable, cette heure ne devra pas empêcher l'usage de l'heure 
locale ou d'une autre heure normale, qui paraîtrait désirable." 



France, 

St. Domingue, 

Turquie. 



Ont voté pour : 




A utriche-Hongrie, 


Japon, 


Brésil, 


Idbérie, 


Chili, 


Mexique, 


Colombie, 


Paraguay, 


Costa Rica, 


Pays-Bas, 


Espagne, 


Hussie, 


Etats-Unis, 


Salvador, 


France, 


Suède, 


Grande-Bretagne, 


Suisse, 


Ouatemala, 


Turquie, 


Hawaï, 


Venezuela, 


Italie, 




Se sont abstenus : 




L'Allemagne, 


Saint Domingue 


Oui, 23 ; abstentions, 2. 





V. 

" Le jour universel doit être un 
commencer pour le monde entier 



jour solaire moyen. H devra 
à partir de minuit moyen du 
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premier méridien, coïncidant avec le commencement dn jour 
civil et le changement do date sur ce n}éridicn. Ce jour devra 
être compté de zéro à vingt-quatre heures." 



Ont voté pour : 




Brésil, 
Chili, 


Japon, 
Lil)érie, 


Colombie, 
Cota-Kica, 
États-Unis, 


Mexique, 

Paraguay, 

Kussie, 


Grande-Bretagne, 
Guatemala, 


Turquie, 
Venezuela 


Uawaî, 




Ont voté contre : 




Autriche-Hongrie, 


Espagne. 


Se sont abstenus : 




Allemagne, 
France, 


Saint Don 
Suède, 


Italie, 


Suisse. 


Pays-Bas, 





Oui, 15. Non, 2. Abstentions, 7. 



VI. 

" La Conférence émet le vœu qu'on fasse commencer les 
dates astronomiques et nautiques dans le monde entier à 
minuit moyen aussitôt que faire se pourra." 

La résolution fut adoptée sans vote nominal. 

VII. 

" La Conférence émet le vœu que les études techniques des- 
tinées à régler et à étendre. l'application du système décimal 
à la division dos angles et du temps soient reprises de manière 
à permettre l'extension de cette application pour les cas où elle 
présente de réels avantages." 
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Ont voté pour : 

Autriche-BLoDgrie, 

Bréôil, 

Chili, 

Colombie, 

CoBta Rica, 

Espagne, 

Etats-Unis, 

France, 

G rande-Bretagne, 

Hawal, 

Italie. 

Se sont abstenns : 

Allemagne, 
Guatemala, 

Oui, 21. Abstentions, 3. 



Japon, 
Libérie, 
Mexique, 
Paraguay, 
Pays-Bas, 
Russie, 

•St. Domingue, 
Suisse, 
Turquie, 
Venezuela. 



Suède. 



Fait à Washington le 22 Octobre, 1884. 

C. K P. RODGERS, 



R. Stbachet, J. Janssbk, 



L. Cbuls, 
Secrétaires. 



La Conférence décide également qu'une copie des résolutions 
adoptées par la Conférence sera communiquée au Gouverne- 
ment des Etats-Unis d'Amérique qui a pris l'initiative de con- 
voquer la Conférence sur son territoire. 

Celle proposition est adoptée à l'unanimité. 

M. RuTHBRFHRD, dél'jgué des Etats-Unis, soumet alors la 
proposition suivante : 

"La Conférence s'ajourne jusqu'à convocation ultérieure du 
Président, pour l'approbation des protocoles." 



Cette résolution est adoptée à l'unanimité, et à trois heures 
et demie la séance est levée. 



Protocole VIIL 



SÉANOE DU 1 NOYEMBBE 1884. 

La Conférence se réunit sur la convocation du Président à une 
heure de Paprès-midi dans la Salle Diplomatique du Départe- 
d'Etat, afin de procéder à l'approbation des procès-verbaux, con- 
formément à Ih décision prise à la séance précédente. 

M. le Président. Les procès-verbaux en français et en anglais 
ont été revus par M.M. les Secrétaires et envoyés à tous 
les délégués. Si quelqu'un de nos colègues désire faire quel- 
que rectification je lui donnerai la parole. 

RusTBM EffIendî, délégué de Turquie. Monsieur le Prési- 
dent, j'ai remarqué dans les votes relatifs à la cinquième pro- 
position que j'avais été compté parmi les votans pom* l'afSrma- 
tive. Je déclare que -je désirais m'abstenir. 

M. le Président. L'observation de M. le délégué de Turquie 
sera consigné au procès-verbal. 

M. DE Strctve, délégué de Russie. Avant de nous séparer je 
demande permission d'exprimer au nom de mes collègues notre 
sincère gratitude pour l'hospitalité qui a été accordée à la' Confé- 
rence par le Gouvernement des Etats-Unis, et en même temps 
de vous exprimer à vous, M. le Président, nos plus chaleureux 
remercîments pour la manière parfaite et impartiale avec la- 
quelle vous avez présidé à nos délibérations. Au début nous 
avions unanimement élu en vous le premier délégué des Etats- 
Unis. Actuellement, si c'était à recommencer les sentiments 
personnels de tous les délégués ajouteraient des raisons puis- 
santes pour l'unanimité de votre élection. 

M. le Président. Messieurs, je me sens très honoré de l'ex- 
pression de vos bons sentiments envers le Président de cette 

Conférence, et je vous en remercie de tout cœur. Le devoir 
16 V 
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dicté à tons n'a pas été pans difficulté, mais nos séances et nos 
discussions ont été caractérisées par une grande courtoisie et 
amabilité, et par un esprit de conciliation. 

Avec la patience et le dévouement, messieurs les dél^ués de 
ce Congrès, ont cherché à remplir le devoir qui leur a été con- 
fié, et comme Président, je vous prie d'^accepter mes remercî- 
ments les plus cordiaux pour la considération toute flatteuse 
que vous m'avez témoignée. M. le Président des Etats-Unis 
et M. le Secrétaire d'Etat me prient de vous renouveler leurs 
remercîments de votre présence ici, et leurs meilleurs souhaits, 
pour un heureux retour dans votre patrie. Je m'estimerai 
toujours très heureux lorsque j'aurai le plaisir de rencontrer 
un de mes collègues de la Conférence Internationale. 

M. RuTHERFURD, délégué des Etats-Unis. M. le Président, 
messieurs : Je suis certain que vous vous joindrez tous à moi 
pour passer la proposition suivante : 

La Conférence vote des remerciemens à M.M. les Secrétaires 

!>our la manière habile avec laquelle ils se sont acquittés de 
eurs devoirs qui ne laissaient pas que d'être très ardus. 

Cette résolution fut adoptée à l'unanimité. 

M. le Général Stbachbt, délégué de Grande-Bretagne. 
Je désire, monsieur le Président, comme un des Secrétaires, 
exprimer mes remercîments de la façon dont mes travaux ont 
été appréciés par MM. les délégués présents. Quelque fati- 
guants qu'aient pu être mes devoirs, je n'ai point de doute que 
tout antre à ma place n'eût apporté ses soins les plus assidus 
pour s'acquitter de ces devoirs. 

Monsieur Janssbk, délégué de France. Messieurs, avant la 
séparation de la Conférence, Mr. Crnls et moi désirons remer- 
cier tout particulièrement nos co Uègues de l'honneur qu'ils nous 
ont fait en nous chargeant de la version française des procès- 
verbaux. Pour répondre à cet honneur nous avons surveillé 
avec tout le soin dont nous étions capables la traduction des 
discours qui, cette fois, ont été donnés in extenso. Nous n'avons 
eu qu'un regret, c'est que, pour répondre au désirs de plusieurs 
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de noB collègues que lears devoirs obligeaient à ne pas prolonger 
leur séjour à Washington, nous avons du hâter le travail, princi- 
palement pour les dernières séances et laisser les traductions 
à peu près telles qu'elles nous ont été remises, sans pouvoir j 
apporter, au point de vue de la langue, les retouches désirables. 

Sur la proposition de M. Janssen l'assemblée vote des remer- 
ciemene à M. le délégué de Turquie qui a prêté son concours 
gracieux à M.M. les Secrétaires pour la révision des procès- 
verbaux. 

M. le Pbésidbnt. Avant l'ajournement finale de la Confé- 
rence, je veux faire savoir mon appréciation de la capacité, de 
la fidélité et du zèle avec lesquels M. W. F. Peddrick, le 
Secrétaire désigné par le Département d'État pour cette Con- 
férence, a rempli ses devoirs difficiles et je tiens à le remercier 
pour ses services. 

La Conférence acceuillo cordialement ces observations. 

M. le Pbésident prononce la clôture des travaux de la Con- 
férence. 

La séance est levée à deux heures. 



Le Président^ 
C, E. P. RODGEKS. 



Les Secrétaires^ 

H. Straohet — J. Janssen — L. Cbuls. 
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Annexe I. 

Unb loi par laquelle le Président des Etats-Unis est autorisé à oonToqner une 
Conférence Internationale afin de déterminer et de recommander Tadop- 
tion nniverselle d'un méridien initial unique à employer dans le calcul des 
longitudes, et dans la fixation et l'introduction d'une heure universelle. 

Qv^il soit décrété par le Sénat et la Chambre des Représent- 
ants des Etats- Unis d^Amérique^ en Congrès assemblés : 

Le Président des États-Unis est autorisé et invité à envoyer 
anx Gouvernements de tontes les nations avec lesquelles nous 
entretenons des relations diplomatiques, une invitation de nom- 
mer des délégués pour se joindre à des délégués des Etats-Unis 
dans la ville de V/ashington, à telle époque qu'il jugera con- 
venable de désîiJ;ner, à l'effet de déterminer un méridien pouv- 
ant servir de zéro commun pour les longitudes et l'heure uni- 
verselle sur tout le globe, et le Président est autorisé à nom- 
mer des délégués, dont le nombre ne doit pas dépasser trois, 
pour représenter les États-Unis à cette Conférence Interna- 
tionale. 

Approuvé le 3 août 1882. 



Annexe II. • 

Uns IiOi établissant Pouverture d'un crédit pour diverses dépenses civiles du 
Gouvernement pour Tannée fiscale finissant le trente juin, mU huit cent 
quatre-vingt>cinq, et autres buts : 

QuHl soit décrété par le Sénat et la Chambre des Représen- 
ta?its des Etats- Unis d^ Amérique^ en Congés assemblés : 

Que les sommes suivantes soient, et les mêmes sont par la 
présente, créditées pour les objets exprimés ci-dessous, pour 
l'année fiscale finissant le trente juin, mil huit cent quatre- 
vingt-cinq, savoir : 

Au Ministère d'État : 

Pour dépenses de la Conférence Internationale pour fixer un 
zéro de longitude commun et un étendard de mesure du temps, 
comprenant le prix d'imprimerie et de traductions, pour être 
dépensé sous la direction du Secrétaire d'État, cinq mille dol- 
lars ; et le Président est autorisé par la présente à nommer 
deux délégués pour représenter les Etats-Unis à la dite Confé- 
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rence Internationale, en sus du nombre autorisé par la loi ap- 
prouvée le trois août, mil huit cent quatre-vingt-deux, et qui 
serviront sans rémunération. 
Approuvé le 7 juillet 1884. 



AimEXE III. 

Dépêche Gircalaire.] 

Département d'État, 

. Washington, le 23 Octobre 1882. 

Monsieur : Le Président a ratifié, le 3 août dernier, une loi 
votée par le Congrès, dont voici la teneur : 

*' Le Sénat et la Chambre des Beprésentants des Etats-Unis 
d*Amérique, réunis en Congrès, arrêtent ce qui suit : Le Pré- 
sident des États-Unis est autorisé et invité à envoyer aux 
Gouvernements de toutes les nations avec lesquelles nous en- 
tretenons des relations diplomatiques, une invitation de nom- 
mer des délégués pour se joindre à des délégués des État& Unis 
dans la ville de Washington, à telle époque qu'il jugera con- 
venable de désigner, à l'effet de déterminer un méridien pouv- 
ant servir de zéro commun pour les longitudes et l'heure uni- 
verselle sur tout le globe, et le Président est autorisé à nommer 
des délégués, dont le nombre ne doit pas dépasser trois, pour 
représenter les États-Unis à cette Conférence internationale." 

• 

Je juge à propos de constater qu'en Tabsence d'une norme 
commune et acceptée pour la coraputation du temps pour des 
objets non-astronomiques, on éprouve des embarras dans les 
affaires ordinaires du commerce moderne, que cet embarras se 
fait sentir surtout depuis que l'extension des communications par 
télégraphes et chemins de fer a réuni des états et des continents 
qui se servent d'heures absolument différentes, que la question 
d'un méridien initial unique est disentée depuis des années dans 
ce pays-ci et en Europe par des sociétés commerciales et des 
corps savants, que le besoin de l'adoption général d'une heure 
normale est reconnu ; et qu'on a accueilli favorablement, sur- 
tout au sein des Conférences dernièrement tenues en £urope, 
l'idée que, comme la République des Etats-Unis a une étendue 
longitudinale plus ample que celle d'aucun autre pays traversé 
par des chemins de fer et des lignes télégraphiques il est con- 
venable que l'initiative pour la convocation d'une Conférence 
internationale soit prise par son gouvernement. 

Le Président, quoiqu'il ne doute pas du bien qui doit ré- 
sulter ultérieurement de l'introduction d'une heure univereelle, 
est néanmoins d'avis que l'effort qu'il convient de faire main- 
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tenant doit être un effort pour arriver, an moyen de la con- 
Biiltation, à une décision relativenoent à la désirabilité de con- 
voquer un Congrès international pour l'adoption d'un méridien 
initial unique. Il s'abstient donc d'inviter les gouvernements 
à envoyer des délégués à une conférence devant se réunir à une 
époque fixe, jusqu'à ce qu'il ait appris quelles sont les vues des 
principaux gouvernements du monde par rapport à la désira- 
bilité d'une telle Conférence internationale. 

Je suis donc chargé par le Président de vous prier d'appeler sur 
cette question l'attention du Gouvernement de , par l'inter- 
médiaire de son Ministre des Affaires Étrangères, afin de savoir 
si son appréciation du bien qui doit surgir pour le commerce 
intime des peuples civilisés de la considération et de l'adoption 
de l'heure universelle proposée s'acx^rde assez avec celle du 
Gouvernement des États-Unis pour qu'il soit disposé à accepter 
une invitation à prendre part à une Conférence internationale 
à convoquer à une époque future peu éloignée. 

Vous pouvez laisser copie de cette dépêche entre les mains 
du Ministre des Affaires Étrangères, et l'inviter à vous faire 
connaître, le plus tôt possible, les vues de son Gouvernement 
sur cette question. 

Je suis, monsieur, votre obéissant serviteur, 

FRED'K T. FRELLNGHUYSEN. 



Annexe IV. 

Dépêche Gircnlaire.] 



Département d'État, 
Washington, le \er' Décembre^ 1883. 



MoNsiEUB : Par ma dépêche circulaire datée du 23 octobre 
1882, vous avez reçu communication du texte d'une loi du Con- 
grès ratifiée le 3 août 1882, par laquelle la Président des États- 
Unis est prié d'inviter les autres Gouvernements à nommer 
des délégués pour se réunir à la ville de Washington afin de 
s'occuper du choix d'un méridien initial unique et de l'intro- 
duction d'une heure universelle, et vous avez été chargé d'ap- 
peler surce sujet l'attention du Gouvernement auquel vous êtes 
accrédité, et de lui faire savoir que le Président jugeait à 
propos de ne pas faire, formellement, l'invitation en question, 
avant d'avoir appris, au moyen d'une consultation préalable, les 
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vues des principaux Gouvernements du monde sur ladésirabilité 
de convoquer une telle Oonférence internationale. 

Dans le courant de l'année qui vient de s'écouler, le Gou- 
vernement des États-Unis a été informé par la plupart de ceux 
avec lesquels il a des relations diplomatiques, qu'ils approuv- 
ent le dit projet, tandis que plusieui*s lui ont fait savoir qu'ils 
l'acceptent et qu'ils ont même nommé leurs délégués. 

Outre cet accueil favorable de la proposition ainsi faite, la 
Conférence Géodésique qui s'est réunie à Rome au mois 
d'octoVjre dernier, a témoigné son intérêt dans la réforme pro- 
jetée en exprimant son avis en faveur de l'adoption du méri- 
dien de Greenwich comme méridien initial unique, et s'est 
ajourn e en laissant, à la Conférence qu'on se propose de con- 
voquer à Washington le soin de discuter cette question et 
d'adopter définitivement le méridien sns-mentionné, ou bien 
un autre qui y soit équivalent, et, en même temps, la rédaction 
des règles en conformité desquelles cette adoption doit avoir 
lieu. 

Le Président est par conséquent d'avis que le moment est 
arrivé maintenant pour convoquer la Oonféi-ence dont il est 
question dans ma' susdite dépêx;he circulaire du 23 octobre 
1882. Je suis donc chargé par le Président de vous prier d'in- 
viter le Gouvernement de , par l'intermédiaire de son 

Ministre des Affaires Etrangères, à se faire représenter par un ou 
plusieurs délégués (dont le nombre ne doit pas dépasser trois) 
chargés de se réunir avec les délégués des État-Unis et des au- 
tres nations, dans une Conférence qui doit s'assembler à Wash- 
ington le V octobre 1884, afin de discuter les points indiqués, 
et, s'il est possible, de faire choix d'un méridien initial unique 
et d'introduire une heure universelle. 

Vous chercherez au plus tôt l'occasion d'appeler sur cette 
invitation l'attention du Ministre des Affaires Étrangères, et 
lui donnant copie de la présente dépêche, et en le priant de 
vous faire connaître la réponse de son Gouvernement. 

Je suis, monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

FRED'K T. FKELINGHUYSEN. 



/'/;i 



